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Séance ordinaire du conseil d’arrondissement
du lundi 2 octobre 2017 à 19 h

ORDRE DU JOUR

10 – Sujets d'ouverture

10.01 Ouverture de la séance.

10.02 Adoption de l'ordre du jour.

10.03 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 septembre 2017.

AFFAIRES NOUVELLES

PÉRIODE DE QUESTIONS

20 – Affaires contractuelles

20.01 Octroi de contrat - Service de contrôle animalier - Appel d'offres numéro 17-16383 - LE 
BERGER BLANC INC. – 131 071,50 $.

20.02 Octroi de contrat - Terrassement, gazonnement et irrigation de trois terrains de soccer 
au parc Hébert - Contrat numéro 201-163 - PAYSAGISTE PROMOVERT INC. –
360 398,34 $.

20.03 Octroi d'un nouveau contrat - Services professionnels en architecture pour la réfection 
de la toiture du stade Hébert - Contrat numéro SP-111A - PARIZEAU PAWULSKI, 
ARCHITECTES S.E.N.C. – 17 131,28 $.
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20.04 Approuver la modification à la convention avec l'Association du hockey mineur de 
St-Léonard inc. concernant la location de la boutique « Pro-shop » à l'aréna 
Martin-Brodeur.

20.05 Accorder une aide financière de 300 $ à la Fondation du Cégep du Vieux-Montréal 
pour l'Opération Nez rouge de Montréal dans la cadre de sa campagne de 
sensibilisation 2017.

20.06 Approuver les projets de conventions et accorder une aide financière de 12 253,60 $ 
aux clubs de l'âge d'or de l'arrondissement pour l'année 2018.

20.07 Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 20 000 $ à 
l'Accueil aux immigrants de l'est de Montréal pour le projet « Transmission de savoir » 
dans le cadre du Plan d'action Municipalité amie des aînés (MADA) 2014-2017 de 
l'arrondissement de Saint-Léonard.

30 – Administration et finances

30.01 Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de ressources 
financières pour la période du 1er au 31 août 2017.

30.02 Dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière de ressources 
humaines pour la période du 1er au 31 août 2017.

40 – Réglementation

40.01 Adoption du règlement numéro 2226-2 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur 
les tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs pour la 
bibliothèque.

40.02 Adoption du règlement numéro 2227-1 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur 
la circulation et le stationnement (2227) afin de fixer les limites de vitesse dans 
certaines rues.

40.03 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'une demande 
d'exemption en matière de stationnement (2017-01) - 8250, rue du Creusot - Lot 
numéro 1 335 740 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.
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40.04 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Modification de la façade du 
bâtiment industriel jumelé situé au 8250, rue du Creusot - Lot numéro 1 335 740 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

40.05 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Agrandissement du bâtiment 
institutionnel isolé situé au 8755, rue Belcourt - Lot numéro 1 335 886 du cadastre du 
Québec - District Saint-Léonard-Est.

40.06 Recommandation du comité consultatif - Présentation d'un plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Nouveau bâtiment résidentiel unifamilial isolé 
situé au 8930, rue Deschambault - Lot numéro 1 332 798 du cadastre du Québec -
District Saint-Léonard-Ouest.

40.07 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Modification de la façade du 
bâtiment résidentiel multiplex jumelé situé aux 7620-7624, rue Verdier - Lot numéro 
1 122 781 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

40.08 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Modification de la façade du 
bâtiment commercial contigu situé au 5940, boulevard des Grandes-Prairies - Lot 
numéro 2 751 268 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

40.09 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Modification de la façade du 
bâtiment résidentiel unifamilial (h1) isolé situé au 6285, rue Larrieu - Lot numéro 
1 125 644 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

40.10 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Modification d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Nouveau bâtiment résidentiel 
unifamilial isolé situé au 8730, rue Marjolaine - Lot numéro 1 332 071 du cadastre du 
Québec.

40.11 Adopter un premier projet de résolution - Projet particulier PPCMOI 2017-03/H11-02 -
5885, rue De Seigne - Lot numéro 1 334 262 du cadastre du Québec - District 
Saint-Léonard-Est.

40.12 Adopter un premier projet de résolution - Projet particulier PPCMOI 2017-05/I12-12 -
5845, boulevard Couture - Lot numéro 1 332 386 du cadastre du Québec - District 
Saint-Léonard-Est.
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60 – Information

60.01 Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
13 septembre 2017.

60.02 Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage - Août 2017.

60.03 Information au conseil d'arrondissement - Dépôt d'une pétition concernant un projet de 
construction de nouveaux condominiums sur la rue Jarry.

MOT DU MAIRE

70 – Autres sujets

70.01 Levée de la séance.



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.01

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1173385016

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Service de contrôle animalier - Appel d'offres 
numéro 17-16383 - LE BERGER BLANC INC. - 131 071,50 $.

IL EST RECOMMANDÉ : 

D'octroyer un contrat à la compagnie LE BERGER BLANC INC., le plus bas soumissionnaire 
conforme, pour le service de contrôle animalier, appel d’offres numéro 17-16383, pour une
période d'un an, au montant total de 131 071,50 $. Ce contrat prévoit une possibilité de 
deux (2) renouvellements d'une durée d'un (1) an chacun, au gré de l'arrondissement 
avec l'approbation de l'entrepreneur.

D’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:22

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173385016

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Service de contrôle animalier - Appel d'offres 
numéro 17-16383 - LE BERGER BLANC INC. - 131 071,50 $.

CONTENU

CONTEXTE

Le contrat pour les services de contrôle animalier de l'arrondissement arrivera à échéance le 
31 décembre prochain. Comme la fourrière municipale projetée ne sera pas opérationnelle 
en janvier 2018, l'arrondissement a autorisé, en août dernier, la Direction de 
l'approvisionnement de la Ville de Montréal à lancer un appel d'offres public.
L'arrondissement désire accorder un nouveau contrat pour une période d'un (1) an. Les 
documents d'appel d'offres prévoient une possibilité de deux (2) renouvellements d'une 
durée d'un (1) an chacun, au gré de l'arrondissement avec l'approbation de l'entrepreneur.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision déléguée numéro D1173385002 en date du 2 août 2017 (2173385002) - Autoriser 
le lancement d'un appel d'offres public pour les services de contrôle animalier pour 
l'arrondissement de Saint-Léonard - Appel d'offres numéro 17-16383.

DESCRIPTION

À la suite de l'ouverture des soumissions et à l'analyse de celles-ci, le Service de 
l'approvisionnement recommande à l'arrondissement d'octroyer le contrat à la compagnie 
Le Berger Blanc inc., le plus bas soumissionnaire conforme, pour le service de contrôle 
animalier, appel d'offres numéro 17-16383, pour une période d'un (1) an, au montant total 
de 131 071,50 $.
Toutes les informations concernant le nombre de soumissions reçues et les prix soumis se 
retrouvent dans l'intervention du Service de l'approvisionnement jointe au présent 
sommaire décisionnel. 

JUSTIFICATION

Le contrat était estimé à 121 873,50 $. L'écart entre l'estimation et le montant soumis est 
de + 9 198,00 $, soit une différence de + 7,5 % .
Le service de contrôle animalier est indispensable pour assurer la sécurité et la salubrité 
publique dans l'arrondissement. Puisque la Ville de Montréal ne dispose pas encore des 
capacités, des équipements et du personnel requis pour assurer ce service, le recours à une 
firme spécialisée et reconnue dans ce domaine est nécessaire. Le contrat actuel du service 
de fourrière pour animaux arrive à échéance le 31 décembre 2017. Un nouveau contrat doit 
nécessairement être accordé pour assurer la continuité des services de fourrière existants, 



et ce, bien qu'il y ait une augmentation du prix par rapport au contrat précédent qui a coûté 
à l'arrondissement 109 977,27 $ pour l'année 2017.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce contrat est d'une durée d'un (1) an et prévoit une possibilité de deux (2)
renouvellements, d'une durée d'un an chacun, aux mêmes termes et conditions avec 
l'accord mutuel entre l'adjudicataire et l'arrondissement. Tout renouvellement du contrat 
convenu avec le fournisseur devra respecter l'intégralité des termes du présent appel 
d'offres.

Le montant total de 131 071,50 $, taxes incluses, pour la période d'un (1) an de ce contrat 
doit être imputé et réparti de la façon suivante :

Concordance SIMON

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

2432 0010000 305118 02805 54590 014447 0000 000000 00000 00000 00000

Les crédits seront réservés par demande d'achat lorsque le budget 2018 sera disponible au 
mois de janvier.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début du contrat: 1er janvier 2018
Fin du contrat: 31 décembre 2018 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction (Badre Eddine SAKHI)

Certification de fonds :
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Michel A. MARCEAU Johanne COUTURE
Chef de section Qualité du milieu Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.02

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1173693010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Terrassement, gazonnement et irrigation de 
trois terrains de soccer au parc Hébert - Contrat numéro 201-163 
- PAYSAGISTE PROMOVERT INC. - 360 398,34 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'octroyer un contrat à la compagnie PAYSAGISTE PROMOVERT INC., le plus bas 
soumissionnaire conforme, pour le terrassement, gazonnement et irrigation de trois 
terrains de soccer au parc Hébert, contrat numéro 201-163, au montant maximal de 360 
398,34 $.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:22

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173693010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Terrassement, gazonnement et irrigation de 
trois terrains de soccer au parc Hébert - Contrat numéro 201-163 
- PAYSAGISTE PROMOVERT INC. - 360 398,34 $.

CONTENU

CONTEXTE

L’arrondissement de Saint-Léonard souhaite procéder au terrassement, au gazonnement et 
à l’irrigation de trois terrains de soccer au parc Hébert. Dans le cadre du PTI 2017 de 
l'arrondissement, il est prévu aménager deux terrains de soccer pour des équipes de 7 
joueurs, et un terrain de soccer pour des équipes de 11 joueurs, tous trois au parc Hébert. 
Cet aménagement doit être réalisé étant donné la décision de l’arrondissement de créer un 
pôle pour le baseball au parc Giuseppe-Garibaldi, et un pôle pour le soccer au parc Hébert. 
À cette fin, un appel d'offres public a été lancé le 22 août dernier. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision déléguée D1175910005 en date du 3 août 2017 (2175910005) - Autoriser le
lancement d'un appel d'offres public pour le terrassement, le gazonnement et l’irrigation de 
trois terrains de soccer au parc Hébert, contrat numéro 201-163. 

DESCRIPTION

Cet appel d'offres a été lancé le 22 août 2017. Neuf (9) compagnies se sont procuré les 
documents de soumissions. Quatre (4) soumissions ont été reçues lors de l'ouverture le 14 
septembre 2017. Les entreprises suivantes ont déposé une proposition. Voici le résultat de 
l'analyse des soumissions : 

Soumissionnaire Montant (taxes incluses) Conforme

Paysagiste Promovert inc. 360 398,41 $ Oui

9032-2454 Québec inc. (Techniparc) 381 502,00 $ Oui

Construction Piravic inc. 517 869,25 $ Oui

Les Terrassements Multi-Paysages inc. 590 765,69 $ Oui

Ce contrat n'est pas visé par la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre
C-65.1). L'entreprise n'a pas à détenir une attestation de l'Autorité des marchés financiers. 
Une vérification au registre de l'Autorité des marchés financiers confirme que la compagnie 
PAYSAGISTE PROMOVERT INC, le plus bas soumissionnaire conforme, détient une telle 
attestation.

De plus, les validations requises à l'effet que l'adjudicataire recommandé ne fait pas partie 



de la liste des entreprises à licences restreintes de la Régie du bâtiment du Québec et du 
Registre des entreprises non admissibles (RENA) ont été faites.

La compagnie PAYSAGISTE PROMOVERT INC. est conforme en vertu de la Politique de 
gestion contractuelle.

Il est recommandé d'octroyer le contrat à la compagnie PAYSAGISTE PROMOVERT INC, le 
plus bas soumissionnaire conforme, pour le terrassement, le gazonnement et l'irrigation de 
trois terrains de soccer au parc Hébert, contrat numéro 201-163, pour un montant total de 
360 398,34 $.

JUSTIFICATION

Les coûts pour les travaux étaient estimés à 400 000,00 $. L'écart entre l'estimation et le 
montant soumis est de - 39 601,59 $, soit une différence de - 9,9 %.
Cet écart peut être expliqué par le fait que nous avions majoré nos prix d'estimation pour 
prendre en compte le fait que la soumission est tardive dans l'année et que la plupart des
entrepreneurs ont déjà un carnet de commande bien rempli. C'est également ce qui peut 
expliquer la grande différence de prix entre les deux premiers soumissionnaires et les deux 
derniers.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Pour ce projet, le coût total de ce contrat de 360 398,34 $ sera assumé comme suit :
Emprunt autorisé par le Règlement 2220

Projet Sous-Projet Crédit Contrat
34614 1734614017 329 091,72 $ 360 398,34 $

Clés comptable SIMON - Imputation

Entité Source
Centre
resp. Activité Objet Sous-obj Inter Projet Autre

Cat. 
Act Futur

6432 3216220 801250 07167 57201 000000 0000 170436 00000 15030 00000

Des contingences d'un montant de 10 000 $ étaient prévues au bordereau des prix et sont 
incluses dans le montant total de la soumission.

Le budget est disponible au programme triennal d'immobilisations. Toutefois, un virement 
budgétaire entre sous-projets est nécessaire, comme présenté sous l'intervention des 
ressources financières et matérielles de l'arrondissement. 

Les crédits ont été réservés par la demande d'achat numéro 515402.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



Octroi du contrat: 2 octobre 2017
Début des travaux : 16 octobre 2017
Fin des travaux: 24 novembre 2017

Ces dates sont approximatives. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard

Lecture :

Hugo A BÉLANGER, 14 septembre 2017
Nathalie H HÉBERT, 14 septembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-14

Louis LAFONTAINE Jean-François MARCHAND
Chargé de projets - Génie C/d etudes techiques >60 000



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.03

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1172242002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi d'un nouveau contrat - Services professionnels en 
architecture pour la réfection de la toiture du stade Hébert -
Contrat numéro SP-111A - PARIZEAU PAWULSKI, ARCHITECTES 
S.E.N.C. - 17 131,28 $.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'octroyer un nouveau contrat à la compagnie PARIZEAU PAWULSKI, ARCHITECTES 
S.E.N.C. pour des services professionnels en architecture pour la réfection de la toiture du 
stade Hébert, contrat numéro SP-111A, au montant total de 17 131,28 $. 

D’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 16:33

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1172242002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Gestion Bâtiments mécanique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi d'un nouveau contrat - Services professionnels en 
architecture pour la réfection de la toiture du stade Hébert -
Contrat numéro SP-111A - PARIZEAU PAWULSKI, ARCHITECTES 
S.E.N.C. - 17 131,28 $.

CONTENU

CONTEXTE

Pour faire suite à un appel d'offres sur invitation, un contrat a été octroyé le 17 octobre 
2016 à la compagnie PARIZEAU PAWULSKI ARCHITECTES (S.E.N.C.) pour les services 
professionnels en architecture pour des travaux d'étanchéité de la toiture du stade Hébert, 
contrat numéro SP-111, au montant total de 18 970,88 $. Cette dernière a conçu les plans 
et devis nécessaires aux travaux de réfection des gradins et de la toiture du stade Hébert. 
Lors de l'exécution de ces travaux, entrepris en mai 2017, l’entrepreneur a constaté que la 
structure des annexes à la galerie de presse, sur la toiture, était pourrie. Pour des raisons 
de sécurité, cette structure a été détruite, et les travaux reportés à un futur appel d’offres. 
Des services professionnels sont maintenant requis afin de concevoir les plans et devis en 
vue de cette reconstruction. Comme il sera nécessaire de modifier les plans et devis déjà 
confectionnés par la compagnie PARIZEAU PAWULSKI ARCHITECTES (S.E.N.C.), celle-ci a 
transmis à l'arrondissement une nouvelle offre de services professionnels afin d'apporter les
modifications demandées à ses plans et devis au montant total de 17 131,28 $. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA17 13 0067 en date du 3 avril 2017 (1177421003) - Octroi de contrat 
- Travaux de réfection des gradins et de la toiture du stade Hébert - Contrat numéro 300-
155A - PROCOVA INC. - 264 327,53 $. 

Bon de commande numéro 1154853 en date du 17 octobre 2016 - Services 
professionnels en architecture pour des travaux d'étanchéité de la toiture du 
stade Hébert - Contrat numéro SP-111 -PARIZEAU PAWULSKI ARCHITECTES 
(S.E.N.C.) - 18 970,88 $. 

•

DESCRIPTION

Ce nouveau contrat de services professionnels en architecture comportera la préparation 
des plans et devis ainsi que la surveillance des travaux de construction des annexes.

JUSTIFICATION



Compte tenu de la situation, nous recommandons d’accorder un nouveau contrat à la la 
compagnie PARIZEAU PAWULSKI ARCHITECTES (S.E.N.C.) qui était chargé du projet de 
préparation des plans et devis des travaux de reconstruction, qui connaît très bien la 
situation et qui possède déjà la solution pour la réparation future.
Le contrat original pour les services professionnels en architecture pour des travaux 
d'étanchéité de la toiture du stade Hébert, contrat numéro SP-111, octroyé à la compagnie 
PARIZEAU PAWULSKI ARCHITECTES (S.E.N.C.) a fait l'objet d'un appel d'offres sur 
invitation. Selon le deuxième alinéa de l'article 573.3 de la Loi sur les cités et villes , 
l'arrondissement peut octroyer un contrat de gré à gré pour l'adaptation ou la modification 
des plans et devis pour la réalisation des travaux aux fins desquelles ils ont été préparés 
par le concepteur de ceux-ci lorsque le contrat de services professionnels relatif à la
conception de plans et devis a fait l'objet d'une demande de soumissions. Afin de respecter 
le Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119), comme la dépense totale des deux contrats est 
supérieure à 25 000 $, l'octroi de ce nouveau contrat doit être autorisé par le conseil
d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Pour ce projet, le coût total maximal de ce contrat est de 17 131,28 $ (taxes incluses) et 
sera assumé comme suit :
ARRONDISSEMENT: CLÉS COMPTABLE - IMPUTATION

Un montant maximal de 17 131.28$ (taxes incluses) sera financé par le règlement 
d’emprunt de compétence locale. 

Règlement : 2230 - Protection et amélioration des bâtiments - 2017

PROJET SOUS-PROJET CRÉDIT CONTRAT
164560 1742514009 15 643,14 $ 17 131,28 $

CLÉS COMPTABLE SIMON - IMPUTATION

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

6432 3217230 801250 07121 54301 000000 0000 164560 00000 22025 00000

Les crédits requis ont été réservés par la demande d'achat numéro: 511171. Cette
demande d'achat sera annexée au Bon de commande : 1154853.

Le budget est disponible au programme triennal d'immobilisations.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le présent dossier décisionnel est en lien avec l’orientation du plan Montréal durable 2016-
2020 de la Ville de Montréal soit d’améliorer l’accès aux services et aux équipements 
culturels, sportifs et de loisirs et de lutter contre les inégalités.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Octroi du contrat de service professionnel 2 octobre 2017

Préparations des plans et devis octobre / novembre

Appel d'offres pour construction 21 novembre 2017

Début de travaux 6 mars 2018

Fin de travaux 31 mai 2018

Ces dates sont approximatives. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard
Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Jacinthe LETENDRE, Saint-Léonard

Lecture :

Jacinthe LETENDRE, 22 septembre 2017
Nathalie H HÉBERT, 15 septembre 2017
Hugo A BÉLANGER, 15 septembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-15

Cleber Augu TEIXEIRA DO AMARAL Jacques LALONDE
ingenieur(e) junior Directeur des services administratifs -

intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.04

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1173309016

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver la modification à la convention avec l'Association du 
hockey mineur de St-Léonard inc. concernant la location de la 
boutique « Pro-shop » à l'aréna Martin-Brodeur.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'approuver la modification à la convention avec l'Association du hockey mineur de St-
Léonard inc. concernant la location de la boutique « Pro-shop » à l'aréna Martin-Brodeur 
afin de diminuer la superficie du local loué et d'ajuster le loyer en conséquence.

De plus, il est recommandé d’autoriser le maire d'arrondissement et le secrétaire 
d'arrondissement à signer l'addenda prévu à cet effet. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 16:33

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309016

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver la modification à la convention avec l'Association du 
hockey mineur de St-Léonard inc. concernant la location de la 
boutique « Pro-shop » à l'aréna Martin-Brodeur.

CONTENU

CONTEXTE

En février 2017 l'arrondissement a conclu, avec l’Association du hockey mineur St-Léonard 
inc. (AMH), une entente concernant la location, à l'intérieur de l'aréna Martin-Brodeur, situé 
au 5300, boulevard Robert, un local d’une superficie de 59,7 mètres carrés ainsi qu'une 
remise d’une superficie d’environ 18,3 mètres carrés pour l'opération d'un « Pro-shop » 
pour un loyer annuel de mille cinquante dollars (1 050 $). 
Le 31 août dernier, monsieur Johnny Valvano, président de l’AHM a fait parvenir une lettre à
la Direction de la culture, des loisirs et des communications pour l’informer que la rentabilité 
du « Pro-shop » était impossible en raison des coûts d’exploitation. Monsieur Valvano 
propose de transférer le « Pro-shop » dans un autre espace plus petit de l’aréna d’une 
superficie de 8,3 mètres carrés afin de pouvoir bénéficier d’une réduction de loyer. Une
modification à la convention convenue est donc nécessaire pour officialiser les nouvelles 
conditions.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA17 13 0010 en date du 6 février 2017 (1173452001) - Approuver les
conventions avec l'Association du hockey mineur de St-Léonard inc. concernant la location 
de la boutique « Pro-shop » et d'un local aux fins de l'exploitation d'un restaurant à l'aréna 
Martin-Brodeur. 

DESCRIPTION

Approuver la modification à la convention avec l'Association du hockey mineur de St-
Léonard inc. concernant la location de la boutique « Pro-shop » à l'aréna Martin-Brodeur 
afin de diminuer la superficie du local et d'ajuster le loyer en conséquence.

JUSTIFICATION

Comme la location du local pour l'exploitation du « Pro-shop » n'est pas rentable, il y a lieu 
d'accepter le changement de local pour une superficie réduite et, en conséquence, un loyer 
moindre.
Lors de la rencontre du 11 septembre 2017, les membres de la Commission permanente
des loisirs, des sports, de la culture et du développement social ont recommandé d'accepter 
la proposition de l'Association du hockey mineur de St-Léonard inc. 



ASPECT(S) FINANCIER(S)

Selon le nouvel espace loué, le loyer serait de 396,90 $.
Ladite somme est imputable au poste budgétaire numéro :
2432. 0010000. 305103. 07143. 44304. 000000. 0000. 000000. 000000. 00000. 00000. 
Exploitation des arénas et patinoires - Location d'installation récréatives 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Une diminution de revenus d'un montant de 653,10 $ annuellement est imputable à cette 
réduction de loyer.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 18 septembre 2017
Hugo A BÉLANGER, 13 septembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-15

Olivier LONGPRÉ Nathalie H HÉBERT
Chef de section, Directrice des loisirs, de la culture et des 

communications





Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.05

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174346006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division accueil et information

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder une aide financière de 300 $ à la Fondation du Cégep 
du Vieux-Montréal pour l'Opération Nez rouge de Montréal dans 
la cadre de sa campagne de sensibilisation 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'accorder une aide financière de 300 $ à la Fondation du Cégep du Vieux-Montréal pour 
l'Opération Nez rouge de Montréal dans la cadre de sa campagne de sensibilisation 2017. 

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 09:16

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174346006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division accueil et information

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder une aide financière de 300 $ à la Fondation du Cégep du 
Vieux-Montréal pour l'Opération Nez rouge de Montréal dans la 
cadre de sa campagne de sensibilisation 2017.

CONTENU

CONTEXTE

L’arrondissement de Saint-Léonard a été une fois de plus sollicité, cette année, pour
participer financièrement à la campagne de sensibilisation de l’Opération Nez rouge de 
Montréal.

L’Opération Nez rouge, qui en est en 2017 à sa 28e édition sur le territoire montréalais, 
s’est donnée la mission de valoriser, par une approche citoyenne non moralisatrice,
l’adoption d’un comportement responsable dans toutes situations de facultés affaiblies en 
offrant pendant la période des Fêtes, soit de la fin du mois du novembre jusqu’à la fin du 
mois de décembre 2017, un service de raccompagnement accessible et confidentiel qui est 
dispensé par des bénévoles et dont toute la communauté peut bénéficier.

Les contributions qui sont recueillies auprès des usagers de ce service de raccompagnement 
permettent ensuite à l’Opération Nez rouge d’offrir un soutien financier à des organismes 
locaux dédiés à la jeunesse et au sport amateur. 

Ce soutien financier totalise un somme de plus de 20 M $ depuis la mise sur pied de 
l’Opération Nez rouge à Québec en 1984. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 0303 en date du 3 octobre 2016 (1164013010) – Accorder une
aide financière à l’Opération Nez rouge de Montréal dans le cadre de leur campagne de 
sensibilisation 2016. 

Résolution numéro CA15 0262 en date du 5 octobre 2015 (1154227013) – Accorder 
une aide financière à l’Opération Nez rouge de Montréal dans le cadre de leur
campagne de sensibilisation 2015.

•

DESCRIPTION

Par l’octroi d’une aide financière annuelle, l’arrondissement de Saint-Léonard est l’un des 
partenaires de l’Opération Nez rouge de Montréal depuis déjà plusieurs années.

JUSTIFICATION



Lors de la rencontre du 11 septembre 2017, les membres de la Commission permanente 
des loisirs, des sports, de la culture et du développement social ont recommandé de verser 
une somme de 300 $ à la Fondation du Cégep du Vieux-Montréal pour l’Opération Nez 
rouge de Montréal, dans le cadre de sa campagne de sensibilisation 2017.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme de 300 $ (non assujettie aux taxes) est imputable au poste budgétaire suivant :
2432.0010000.305103.07001.61900.016491.0000.000000.000000.0000 – Contribution à 
des organismes – dons et souscriptions de la Direction des loisirs, de la culture et des 
communications

Une demande d’achat SIMON au numéro : 516193 est créée à cet effet. Il est à noter que le
chèque doit être émis à la Fondation du Cégep du Vieux-Montréal, responsable de 
l'Opération Nez rouge de Montréal 2017. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Par l’octroi de cette aide financière annuelle, l’arrondissement de Saint-Léonard témoigne 
publiquement de son intérêt à soutenir cette campagne de sécurité routière nationale et à 
bannir la conduite avec les facultés affaiblies. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Cette contribution financière de l’arrondissement à l’Opération Nez rouge de Montréal sera 
mentionnée dans le communiqué de presse sur les faits saillants du conseil 
d’arrondissement du lundi 2 octobre 2017. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

La campagne 2017 de l’Opération Nez rouge de Montréal se tiendra du 24 novembre au 31 
décembre 2017.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 18 septembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-15

Richard CARON Nathalie H HÉBERT
Chef de division des relations avec les citoyens 
et comm. <<arr. >60m>>

Directrice des loisirs, de la culture et des 
communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.06

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1173309015

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver les projets de conventions et accorder une aide 
financière de 12 253,60 $ aux clubs de l'âge d'or de 
l'arrondissement pour l'année 2018.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'approuver les projets de conventions et d'accorder une aide financière de 12 253,60 $ 
aux clubs de l'âge d'or de l'arrondissement pour l'année 2018 comme suit :

425,00 $ au Club d'âge d'or du parc Hébert;
425,00 $ au Club d'âge d'or Les Joviales de Coubertin;
425,00 $ au Club d'âge d'or Sempre Uniti;
425,00 $ au Club de l'âge d'or Arcobaleno;
425,00 $ au Club de l'âge d'or La Molisane;
425,00 $ au Club de l'âge d'or Pirandello Maschile;
425,00 $ au Club de l'âge d'or Sainte-Angèle;
425,00 $ au Club de l'âge d'or Saint-Léonard Pie-XII;
425,00 $ au Club de l'âge d'or San Giuseppe;
458,80 $ au Club de l'âge d'or 2000;
499,50 $ au Club de l'âge d'or Foglie Verde;
569,80 $ au Club de l'âge d'or Ladauversière Nuova-Forza;
599,40 $ au Club de l'âge d'or Giuseppe-Garibaldi;
614,20 $ au Club social et culturel des jeunes de Ladauversière inc.;
651,20 $ au Club de l'âge d'or Sacra Famiglia;
710,40 $ au Club de l'âge d'or Parc Coubertin;
717,80 $ au Club de l'âge d'or Risveglio;
1 150,70 $ au Cercle du 3e âge Ste-Angèle inc.;
1 169,20 $ au Club de l'âge d'or l'Espérance;
1 287,60 $ au Club d'âge d'or Parc Delorme. 

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 09:08



Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309015

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver les projets de conventions et accorder une aide 
financière de 12 253,60 $ aux clubs de l'âge d'or de 
l'arrondissement pour l'année 2018.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement de Saint-Léonard soutient les clubs de l'âge d'or sur son territoire en
fournissant des ressources afin d'offrir une programmation de loisirs adaptée à la clientèle 
aînée du territoire. Cette contribution financière s’adresse aux organismes reconnus selon la 
Politique de reconnaissance des organismes à but non lucratif de l’arrondissement de Saint-
Léonard, dont la programmation régulière concerne exclusivement la clientèle aînée : les
clubs de l’âge d’or. Cette contribution annuelle est octroyée pour les participants des clubs 
de l’âge d’or résidant dans l’arrondissement de Saint-Léonard au moment de l’inscription à 
l’activité. 
La contribution doit être utilisée afin de soutenir l’offre de services des organismes.

À la fin de chaque année, en plus de signer la convention, l’organisme doit remplir le 
formulaire de justification des dépenses remis par la Direction des loisirs, de la culture et 
des communications (DLCC), et y détailler les activités réalisées dans le cadre de cette 
contribution financière.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution CA16 13 0369 en date du 5 décembre 2016 (1161602018) : Approuver les
projets de conventions et accorder une aide financière de 12 116,70 $ aux clubs de l'âge 
d'or de l'arrondissement pour l'année 2017. 

Résolution CA15 13 0343 en date du 7 décembre 2015 (1151602012) : Approuver les 
conventions et accorder une aide financière de 11 947 $ aux clubs de l'âge d'or de 
l'arrondissement pour l'année 2016.

•

DESCRIPTION

Chaque année, les clubs de l'âge d'or doivent remettre à l'arrondissement la liste de leurs 
membres. La contribution financière octroyée est revue annuellement en tenant compte du 
nombre de membres résidents de Saint-Léonard inscrits dans les clubs de l'âge d'or. Pour 
l'année 2018, le montant octroyé a été évalué à 3,70 $/personne éligible inscrite sur les
listes de membres.
Afin d'assurer le respect du budget alloué à ce dossier et prévoyant que le budget sera 



sensiblement le même d'une année à l'autre, dans l'éventualité où il y aurait augmentation 
ou diminution du nombre d’inscriptions, le montant alloué par personne sera revu à la
baisse ou à la hausse pour tenir compte du budget disponible.

En plus de fournir annuellement la liste des membres inscrits, les clubs devront remettre le 
bilan de l'activité ou des activités, pour lesquelles le montant octroyé a été déboursé. 
L'octroi futur d'une nouvelle contribution sera conditionnel à la remise du bilan après 
activités et de la liste de membres selon l'échéancier établi.

Un minimum de 425 $ est remis à chacun des clubs de l'âge d'or reconnu selon la Politique 
de reconnaissance des organismes à but non lucratif, nonobstant le nombre de membres.

Liste des clubs de l'âge d'or et somme allouée :

425,00 $ Club d'âge d'or du Parc Hébert

425,00 $ Club d'âge d'or les Joviales de Coubertin

425,00 $ Club d'âge d'or Sempre Uniti

425,00 $ Club de l'âge d'or Arcobaleno

425,00 $ Club de l'âge d'or La Molisane

425,00 $ Club de l'âge d'or Pirandello Maschile

425,00 $ Club de l'âge d'or Sainte-Angèle

425,00 $ Club de l'âge d'or Saint-Léonard Pie-XII

425,00 $ Club de l'âge d'or San Giuseppe

458,80 $ Club de l'âge d'or 2000

499,50 $ Club de l'âge d'or Foglie Verde

569,80 $ Club de l'âge d'or Ladauversière Nuova-Forza

599,40 $ Club de l'âge d'or Giuseppe-Garibaldi

614,20 $ Club social et culturel des jeunes de Ladauversière inc.

651,20 $ Club de l'âge d'or Sacra Famiglia

710,40 $ Club de l'âge d'or Parc Coubertin

717,80 $ Club de l'âge d'or Risveglio

1 150,70 $ Cercle du 3
e

âge Ste-Angèle inc.

1 169,20 $ Club de l'âge d'or l'Espérance

1 287,60 $ Club d'âge d'or Parc Delorme

JUSTIFICATION

Le présent budget permet d'octroyer des contributions financières afin de permettre des 
activités sociales et récréatives pour les aînés membres des clubs de l'âge d'or de 
l'arrondissement de Saint-Léonard.
Lors de la rencontre du 11 septembre 2017, les membres de la Commission permanente
des loisirs, des sports, de la culture et du développement social ont recommandé l'octroi de 
cette aide financière pour 2018. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme de 12 253, 60 $ est imputable au poste budgétaire suivant :
2432.0010000.305103.05803.61900.016491.0000.000000.00000.00000.00000. -
Contributions à d'autres organismes - développement social de la Direction loisirs, de la 
culture et des communications.

Demande d'achat SIMON : 514836



DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard

Lecture :

Hugo A BÉLANGER, 15 septembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-15

Kayla ZAMBITO Nathalie H HÉBERT
Agente de développement d'activités 
culturelles, physiques et sportives

Directrice des loisirs, de la culture et des 
communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.07

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174013023

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 20 000 $ à l'Accueil aux immigrants de l'est de Montréal pour 
le projet « Transmission de savoir » dans le cadre du Plan 
d'action Municipalité amie des aînés (MADA) 2014-2017 de 
l'arrondissement de Saint-Léonard.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'approuver le projet de convention et d'accorder une aide financière de 20 000 $ à 
l'Accueil aux immigrants de l'est de Montréal pour le projet « Transmission de savoir » 
dans le cadre du Plan d'action Municipalité amie des aînés (MADA) 2014-2017 de 
l'arrondissement de Saint-Léonard.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 16:35

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174013023

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 20 000 $ à l'Accueil aux immigrants de l'est de Montréal pour 
le projet « Transmission de savoir » dans le cadre du Plan d'action 
Municipalité amie des aînés (MADA) 2014-2017 de 
l'arrondissement de Saint-Léonard.

CONTENU

CONTEXTE

Un appel de propositions a été lancé le 15 août 2017 auprès des organismes reconnus par 
la Politique de reconnaissance des organismes à but non lucratif de l’arrondissement de 
Saint-Léonard visant prioritairement la clientèle aînée. 
Cet appel de propositions est en lien avec plusieurs actions du Plan d’action MADA 
(Municipalité amie des aînés), plus spécifiquement :

l'action 1.2.4 « Favoriser la mise en place, par les organismes reconnus, d'activités 
intergénérationnelles »; 

•

l’action 1.2.5 « Promouvoir les services offerts aux aînés par les organismes reconnus 
»; 

•

l'action 2.2.3 « Offrir et promouvoir de nouvelles activités intergénérationnelles »; et •
l'action 2.4.1 « Soutenir la mise en place, par les organismes, de nouvelles activités 
qui favorisent les échanges interculturels ».

•

Dans le cadre de cet appel de propositions, trois organismes ont déposé chacun un projet. 
Un comité de sélection en a fait l'étude et l'analyse pour recommandation.

Après étude et analyse du comité de sélection, le 18 septembre 2017, le projet « 
Transmission de savoir » de l'Accueil aux immigrants de l'est de Montréal, organisme ayant 
pour mission d’aider à l’intégration socio-économique des immigrants et des minorités 
visibles pour en faire des citoyens à part entière de la société d’accueil, est recommandé par 
le comité. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0302 en date du 3 octobre 2016 (1161602011) - Approuver les
projets de conventions et accorder une aide financière totalisant la somme de 20 075 $ aux 
organismes désignés, pour le projet et le montant indiqué en regard de chacun d'eux, dans 
le cadre du Plan d'action Municipalité amie des aînés (MADA) 2014-2017 de 
l'arrondissement de Saint-Léonard. 



Résolution numéro CA 15 13 0232 en date du 8 septembre 2015 (1151602007) -
Approuver les projets de conventions et d'accorder une aide financière de 9 489 $ au 
Centre des aînés du réseau d'entraide de Saint-Léonard pour le projet « Jeunes 
bénévoles auprès d'aînés en perte d'autonomie » et 4 894 $ pour le projet « 
Rapprochement culturel d'aînés », dans le cadre du Plan d'action Municipalité amie 
des aînés (MADA) 2014-2017 de l'arrondissement de Saint-Léonard.

•

Résolution numéro CA14 13 0352 en date du 1er décembre 2014 (1144227011) -
Adopter le Plan d'action Municipalité amie des aînés (MADA) 2014-2017 de 
l'arrondissement de Saint-Léonard et mandater la Direction des affaires publiques et 
du développement communautaire pour sa mise en oeuvre et son évaluation. 

•

DESCRIPTION

Les projets étudiés par le comité de sélection doivent rencontrer le volet intergénérationnel, 
afin de créer et de favoriser des liens entre les aînés et les autres générations, ou le volet 
interculturel, afin de favoriser les liens entre les aînés de diverses communautés culturelles.
Aussi, le partenariat entre les organismes locaux et la diversification des sources de 
financement sont des critères de sélection importants dans la mise en place de ces 
différents projets. Finalement les projets doivent se réaliser au cours de l’année 2017 et se 
terminer au plus tard en début de l’année 2018.
Sur les trois projets étudiés par le comité de sélection, seulement un projet répond aux 
critères de sélection de l'appel de propositions, soit le projet de l'Accueil aux immigrants de 
l'est de Montréal.

L'Accueil aux immigrants de l'est de Montréal signera la convention d’aide financière dans le 
but d’établir l’encadrement du soutien que la Ville lui apporte.

JUSTIFICATION

Le projet répond aux deux volets de l'appel de propositions, soit les volets
intergénérationnel et interculturel : 
En lien avec le volet intergénérationnel 

« Transmission de savoir », s'inscrit dans le premier axe du Plan d'action MADA de 
Saint-Léonard, soit celui celui de la Concertation, du bénévolat et de la valorisation
qui a comme objectif de « Favoriser l'implication des aînés dans la communauté, ainsi 
que la cohésion des interventions sur le territoire ». Il s'inscrit également dans 
l'objectif spécifique du premier axe numéro 1.2: « Soutenir le bénévolat et valoriser 
l'implication des aînés dans la communauté ». Plus spécifiquement, il répond aux 
actions 1.2.4 « Favoriser la mise en place, par les organismes reconnus, dans l'action
intergénérationnelle » et 1.2.5 « Promouvoir les services offerts aux aînés par les 
organismes reconnus ».

•

En lien avec le volet interculturel: 

«Transmission de savoir » s'inscrit aussi dans le deuxième axe du Plan d'action MADA 
de Saint-Léonard, soit celui celui de la Programmation qui a comme objectif de « 
Faciliter l'accès et la participation aux loisirs chez les aînés favorisant le vieillissement 
actif ». Plus spécifiquement, il répond aux actions 2.2.3 « Offrir et promouvoir de 
nouvelles activités intergénérationnelles » et 2.4.1 « Soutenir la mise en place, par les 
organismes, de nouvelles activités multiculturelles »

•



Le but de la convention est de prévoir les obligations auxquelles est tenu l'organisme en 
contrepartie de l’aide financière.

Lors de la rencontre du comité de sélection, les membres ont recommandé l'octroi d'une 
aide financière de 20 000 $ pour le projet « Transmission de savoir » à l'Accueil aux 
immigrants de l'est de Montréal. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Cette contribution financière demeure non récurrente.
La somme de 20 000 $ (non assujettie aux taxes) est imputable au poste budgétaire 
suivant :

2432.0010000.305103.05803.61900.016491.0000.000000.000000.00000
Contribution à d'autres organismes 

Nom de
l'organisme

Numéro du
fournisseur

Titre du 
projet 

Montants 
recommandés 

Soutien 
financier 
MADA au 
projet global 
en %

Numéro DA 
SIMON

Accueil aux 
immigrants de 
l'est de
Montréal

129409 Aide financière 
aux 
organismes 
projet plan 
d'action MADA
(2014-2017)

20 000 $ 100 % 515372 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Favoriser l'implication et la participation des aînés dans la communauté dans le but
d'optimiser le vieillissement actif.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Cette contribution financière sera mentionnée dans le communiqué de presse sur les faits 
saillants du conseil d'arrondissement du 2 octobre 2017. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le présent dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard

Lecture :

Hugo A BÉLANGER, 17 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-20

Ismael SOUGOU Richard CARON
Agent de recherche C/d relations avec les citoyens et comm. 

<<arr. >60m>>



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1170512016

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 31 
août 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119)

IL EST RECOMMANDÉ :
De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 31 août 2017, et ce, en vertu du 
Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119). 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-14 15:21

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170512016

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 31 
août 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119)

CONTENU

CONTEXTE

De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 31 août 2017, et ce, en vertu du règlement 
intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et 
employés (2119). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Dépôt des rapports suivants : 

Liste des bons de commande approuvés pour le mois d'août 2017; •
Liste des factures non associées à un bon de commande par Direction pour le mois 
d'août 2017; 

•

Liste des virements de crédits pour le mois d'août 2017; •

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119)
Article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19)
Article 130 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-13

Johanne DAIGNEAULT Jacques LALONDE
C/d ress. fin. Directeur des services administratifs -

intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.02

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174821008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière 
de ressources humaines pour la période du 1er au 31 août 2017.

De prendre acte du dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources humaines pour la période du 1er au 31 août 2017, et ce, en vertu du 
Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119).

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-19 10:10

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174821008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en matière 
de ressources humaines pour la période du 1er au 31 août 2017.

CONTENU

CONTEXTE

Selon l'article 130 de la Charte de la Ville de Montréal, un rapport doit être fait au conseil 
d'arrondissement des décisions déléguées prises en matière de gestion de personnel en 
vertu du règlement de délégation de pouvoirs.
Il est demandé au conseil d'arrondissement de prendre acte du rapport faisant état des 
décisions prises durant la période du 1er au 31 août 2017 par le directeur d'arrondissement 
en matière de ressources humaines, et ce, en conformité avec le Règlement intérieur du 
conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés 
(2119).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Dépôt du rapport faisant état des décisions prises durant la période du 1er au 31 août 2017 
par le directeur d'arrondissement dans l'exercice des pouvoirs délégués par le conseil 
d'arrondissement en matière de ressources humaines, et ce, en conformité avec le 
Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119).

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119).
Article 130 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-19

Martine BOURGAULT Steve BEAUDOIN
Agente conseil en ressources humaines Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1175021004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter le règlement numéro 2226-2 intitulé: Règlement 
modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) 
(2226) afin d'ajouter certains tarifs pour la bibliothèque.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le projet de règlement numéro 2226-2 intitulé : Règlement modifiant le 
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs pour 
la bibliothèque. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-25 08:12

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175021004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter le règlement numéro 2226-2 intitulé: Règlement 
modifiant le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) 
(2226) afin d'ajouter certains tarifs pour la bibliothèque.

CONTENU

CONTEXTE

La bibliothèque offre des nouveaux services à ses usagers. Ceux-ci ont dorénavant la 
possibilité de louer des instruments de musique, soit des banjo, charango, guitare, ukulélé, 
violon, bongo, doumbek, djembe, mbira et clavier. En plus, la bibliothèque offre maintenant 
en location des tablettes destinées à la lecture, soit des liseuses électroniques. L'article 17 
du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) prévoit des tarifs pour le prêt 
de document et d'autres articles et à titre de compensation pour perte, retard ou 
dommages. Cet article doit être modifié pour fixer les tarifs relatifs aux instruments de 
musique et aux liseuses et afin que certaines dispositions de cet article s'appliquent tant 
aux documents qu'aux autres articles. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0380 en date du 5 décembre 2016 (1163022017) - Adoption du
règlement numéro 2226 intitulé : Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017).

DESCRIPTION

D'adopter le règlement numéro 2226-2 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur les 
tarifs (exercice financier 2017) (2226) afin d'ajouter certains tarifs pour la bibliothèque.

JUSTIFICATION

Puisque la bibliothèque offre des nouveaux services à ses usagers, soit la location 
d'instruments de musique et de liseuses électroniques, il y a lieu de fixer les tarifs pour le 
prêt de ces autres articles et à titre de compensation pour perte, retard ou dommages en 
amendant l'article 17 du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226) à cette fin 
et d'ajuster la terminologie pour que cet article s'applique à ces nouveaux services. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 2 octobre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 10 octobre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 145 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)
Articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard
Karyne ST-PIERRE, Saint-Léonard
Guylaine CHAMPOUX, Saint-Léonard

Lecture :

Nathalie H HÉBERT, 24 août 2017
Karyne ST-PIERRE, 24 août 2017
Guylaine CHAMPOUX, 23 août 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-23

Catherine DELISLE Steve BEAUDOIN
Secrétaire-recherchiste Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1175021003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : Plan de transport

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2227-1 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement sur la circulation et le 
stationnement (2227) afin de fixer les limites de vitesse dans 
certaines rues.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 2227-1 intitulé : Règlement modifiant le Règlement sur la 
circulation et le stationnement (2227) afin de fixer les limites de vitesse dans certaines 
rues. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-08-24 10:07

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175021003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : Plan de transport

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2227-1 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement sur la circulation et le 
stationnement (2227) afin de fixer les limites de vitesse dans 
certaines rues.

CONTENU

CONTEXTE

L'article 626 du Code de la sécurité routière (RLRQ, chapitre C-24.2) permet à une
municipalité, par règlement, de : « fixer la vitesse minimale ou maximale des véhicules 
routiers dans son territoire, laquelle peut être différente selon les endroits (...) ». L'annexe 
« A » du Règlement sur la circulation et le stationnement (2227) illustre, sur un plan, les 
limites de vitesse sur le réseau routier de Saint-Léonard. Il a été constaté que certaines
rues nouvellement développées ne sont pas identifiées sur ce plan. Il y a lieu de mettre à 
jour et de remplacer le plan de l'annexe « A » afin de fixer les limites de vitesse dans ces 
rues.
Plus particulièrement il y a lieu d'ajouter les rues du Développement Domont soit les rues
Michel-David et Antonino-Spada, et de fixer à quarante kilomètres à l'heure (40 km/h) la 
vitesse maximale permise sur ces rues. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0381 en date du 5 décembre 2016 (116302015) - Adoption du
règlement numéro 2227 intitulé : Règlement sur la circulation et le stationnement. 

DESCRIPTION

Le règlement proposé remplacera l'annexe « A » du Règlement sur la circulation et le 
stationnement (2227). Cette annexe doit être actualisée afin de couvrir tout le territoire de 
l'arrondissement. Le remplacement de l'annexe « A » permettra de fixer à 40 km/h la 
vitesse dans le secteur du Développement Domont.

JUSTIFICATION

L'adoption du règlement est nécessaire afin de fixer des limites de vitesses sur les rues du 
Développement Domont, soit les rues Michel-David et Antonino-Spada, qui n'apparaissent 
pas au plan de l'annexe « A » du règlement.
Lors de la rencontre du 7 août 2017, les membres de la Commission permanente de la 
sécurité publique et des transports ont recommandé d'ajouter ces rues au plan de l'annexe 
« A » du règlement et de fixer à quarante kilomètres à l'heure (40 km/h) la vitesse 
maximale permise. 



ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 2 octobre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 10 octobre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Articles 328 et 626 (4o) du Code de la sécurité routière (RLRQ, chapitre C-24.2);
articles 4 et 66 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, chapitre C-47.1);
articles 105 et 142 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4);
article 2 du Règlement du conseil de la ville sur la délégation de certains pouvoirs relatifs au 
réseau de voirie artérielle aux conseils d'arrondissement (08-055).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Louis LAFONTAINE, Saint-Léonard
Daniel FLEURY, Saint-Léonard
Jean-François MARCHAND, Saint-Léonard
Guylaine CHAMPOUX, Saint-Léonard

Lecture :

Jean-François MARCHAND, 23 août 2017
Daniel FLEURY, 23 août 2017
Louis LAFONTAINE, 23 août 2017
Guylaine CHAMPOUX, 23 août 2017



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-08-23

Catherine DELISLE Steve BEAUDOIN
Secrétaire-recherchiste Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.03

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871031

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d’une demande d’exemption en matière de 
stationnement (2017-01) - 8250, rue du Creusot – Lot numéro 1 
335 740 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme lors de sa
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'accepter la demande d'exemption pour une (1) case de stationnement manquante visant 
l'agrandissement d'une mezzanine pour le bâtiment industriel jumelé situé au 8250, rue 
du Creusot, lot numéro 1 335 740 du cadastre du Québec, dans la zone I10-46, et qu'une 
somme de 8 000 $ soit exigée, le tout conformément à l’article 5.18 « Disposition
concernant une exemption en matière de stationnement » du Règlement de zonage 
numéro 1886, ainsi qu’au règlement sur les tarifs en vigueur. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:20

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871031

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’une demande d’exemption en matière de 
stationnement (2017-01) - 8250, rue du Creusot – Lot numéro 1 
335 740 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis d'agrandissement, numéro 2017-14715, a été déposée à la
Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises pour effectuer des 
travaux de réfection de façade, d'agrandissement en superficie de plancher et d'ajout d'une 
construction hors toit pour le bâtiment industriel jumelé situé au 8250, rue du Creusot, dans 
la zone I10-46. 

En vertu des dispositions énoncées au Règlement de zonage numéro 1886, le présent 
sommaire vise l’adoption, par le conseil d’arrondissement, d’une résolution exemptant le 
propriétaire de ce bâtiment de l’obligation de fournir une (1) case de stationnement
supplémentaire exigée en vertu de ce même règlement, et ce, à la condition qu’il contribue 
au fonds de stationnement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La propriété visée
Il s'agit d'un bâtiment industriel jumelé, comprenant un étage avec une mezzanine, 

implanté sur un terrain de 930,3 m
2
. Il est revêtu de briques rouges alors que les 

ouvertures sont en aluminium noir. L'intérieur de la propriété compte un établissement, 
occupé depuis 2003 par un usage « d'importation et de distribution de moteurs et 
transmissions avec installation » et ce, en vertu du certificat d'autorisation d'usage numéro 
2003-13497.

Le milieu
La propriété visée par la présente demande se trouve en plein coeur d'un secteur industriel 
(zone I10-46), sur la rue du Creusot entre les rues Louis-Sicard et Magloire, tout près de la 
limite avec l'arrondissement d'Anjou. Le voisinage est principalement composé de bâtiments 
industriels de un (1) à deux (2) étages dont les terrains comprennent peu d'espaces verts 
et dont les cours avant sont utilisées pour du stationnement.



Le projet
Les requérants désirent subdiviser le local existant afin de créer une deuxième suite dans le
bâtiment. Cette dernière serait accessible par la cour latérale alors que de nouvelles 
ouvertures telles qu'une porte de garage et des portes simples y seraient pratiquées. 

Travaux de modification à la façade et au toit
Considérant que le projet implique des modifications à la façade ainsi que l'ajout d'une 
construction hors toit d'un bâtiment industriel jumelé, une demande de P.I.I.A est traitée
parallèlement à la présente demande d'exemption (voir sommaire décisionnel numéro 
1174871030).

Superficie de plancher

La superficie de plancher existante du bâtiment est de 632,3 m2, incluant une mezzanine 

qui occupe une superficie de 70,23 m
2
. Cette dernière serait agrandie de 7,36 m par 9,6 m 

(70,66 m2), ce qui porterait sa superficie à 140,9 m2 et la superficie totale du bâtiment à 

702,89 m2. En vertu du règlement de zonage numéro 1886, un ratio d'une case de 

stationnement par 75 m2 de superficie de plancher est applicable pour ce type de bâtiment. 
En effectuant le calcul, on arrive à un nombre de neuf (9) cases requises en plus d'un (1) 
quai de chargement qui sont exigés. Or, le terrain ne compte que quatre (4) unités de 
stationnement conformes. 

Demande d'exemption en matière de stationnement
Pour un bâtiment existant, l'article 6.3.3.3 du Règlement de zonage numéro 1886 précise 
que le nombre de cases requises est calculé pour la partie d'un bâtiment faisant l'objet d'un 

agrandissement seulement. Considérant l'agrandissement du bâtiment de 70,66 m2, (1) 
seule case de stationnement supplémentaire serait requise. 

L'espace de stationnement existant, lequel ne compte que quatre (4) cases conformes alors 
qu'un total de neuf (9) cases seraient requises, ne peut recevoir cette case supplémentaire 
requise, et ce, bien que l'agrandissement proposé n'ait aucune incidence sur l'empreinte au 
sol du bâtiment. Les requérants désirent donc faire approuver une demande d'exemption en 
matière de stationnement pour la case de stationnement supplémentaire requise. En fait, 
l'agrandissement en superficie de plancher se fait à l'intérieur même de la hauteur existante 
du bâtiment (hauteur libre de 20' entre les poutrelles de toiture et la dalle au sol). Seul 
l'édicule au toit constitue une modification à la volumétrie visible de l'extérieur. En d'autres 
termes, l'agrandissement proposé ne fait pas en sorte d'enlever des cases de stationnement 
existantes.

Avis des études techniques: pas de plaintes de stationnement
D'après la division des études techniques de l'arrondissement, aucune plainte concernant 
des problèmes de stationnement sur la rue du Creusot ou dans le secteur n'a été 
répertoriée.

Le règlement
En conséquence, devant l’impossibilité d’aménager la case de stationnement 
supplémentaire sur le terrain du bâtiment situé au 8250, rue du Creusot, les requérants
déposent une demande conformément à la procédure de demande d’exemption en matière 
de stationnement décrite aux articles 5.18.1 à 5.18.12. 

JUSTIFICATION

Les requérants se sont engagés à payer la somme totale de 8 000 $ au fonds de
stationnement, tel que requis au Règlement de zonage numéro 1886, advenant des suites 



favorables quant à leur demande.

Considérant que :

il n'y a pas de plainte concernant des problèmes de stationnement sur la rue du 
Creusot ou dans le secteur d'après la division des études techniques de 
l'arrondissement; 

•

les requérants sont dans l'impossibilité d'aménager cette case sur le terrain visé par la 
présente demande; 

•

le projet d'agrandissement respecte les critères de PIIA applicables (voir sommaire 
décisionnel 1174871030).

•

Nous recommandons que la demande soit transmise au comité consultatif d'urbanisme pour 
recommandation au conseil d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Contribution au fonds de stationnement d'une case à 8 000 $.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement de zonage numéro 1886; aux articles 5.18.1 b) et 5.18.2. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.04

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871030

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
industriel jumelé situé au 8250, rue du Creusot - Lot numéro 1 
335 740 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
21 visant des travaux de réfection de façade et l'ajout d'une construction hors toit pour le 
bâtiment industriel jumelé situé au 8250, rue du Creusot, lot numéro 1 335 740 du
cadastre du Québec, dans la zone I10-46.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:20

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871030

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
industriel jumelé situé au 8250, rue du Creusot - Lot numéro 1 
335 740 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis d'agrandissement, numéro 2017-14715, a été déposée à la
Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises pour effectuer des 
travaux de réfection de façade, d'agrandissement en superficie de plancher et d'ajout d'une 
construction hors toit pour le bâtiment industriel jumelé situé au 8250, rue du Creusot, dans 
la zone I10-46.

En vertu de l'article 8.6 du Règlement de zonage numéro 1886, la modification de ce 
bâtiment est soumise à la procédure du P.I.I.A. étant donné que sa façade est transformée.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La propriété visée
Il s'agit d'un bâtiment industriel jumelé, comprenant un étage avec une mezzanine, 

implanté sur un terrain de 930,3 m2. Il est revêtu de briques rouges alors que les 
ouvertures sont en aluminium noir. L'intérieur de la propriété compte un établissement, 
occupé depuis 2003 par un usage « d'importation et de distribution de moteurs et 
transmissions avec installation » et ce, en vertu du certificat d'autorisation d'usage numéro 
2003-13497.

Le milieu
La propriété visée par la présente demande se trouve en plein coeur d'un secteur industriel 
(zone I10-46), sur la rue du Creusot entre les rues Louis-Sicard et Magloire, tout près de la 
limite avec l'arrondissement d'Anjou. Le voisinage est principalement composé de bâtiments 
industriels de un (1) à deux (2) étages dont les terrains comprennent peu d'espaces verts 
et dont les cours avant sont utilisées pour du stationnement.

Le projet



Les requérants désirent subdiviser le local existant afin de créer une deuxième suite dans le
bâtiment. Cette dernière serait accessible par la cour latérale alors que de nouvelles 
ouvertures telles qu'une porte de garage et des portes simples y seraient pratiquées. 

Superficie de plancher

La superficie de plancher existante du bâtiment est de 632,3 m2, incluant une mezzanine 

qui occupe une superficie de 70,23 m2. Cette dernière serait agrandie de 7,36 m par 9,6 m, 

ce qui porterait sa superficie à 140,9 m2 et la superficie totale du bâtiment à 702,89 m2. En 
vertu du règlement de zonage numéro 1886, un ratio d'une case de stationnement par 75 

m
2

de superficie de plancher est applicable pour ce type de bâtiment. En effectuant le 
calcul, on arrive à un nombre de neuf (9) cases en plus d'un (1) quai de chargement qui 
sont exigés. Or, le terrain ne compte que quatre (4) unités de stationnement conformes. 

Demande d'exemption en matière de stationnement
Pour un bâtiment existant, l'article 6.3.3.3 du Règlement de zonage numéro 1886 précise 
que le nombre de cases requises est calculé pour la partie d'un bâtiment faisant l'objet d'un 

agrandissement seulement. Considérant l'agrandissement du bâtiment de 70,66 m
2
, (1) 

seule case de stationnement supplémentaire serait requise. En conséquence, les requérants 
ont déposé, parallèlement à la présente demande de PIIA, une demande d'exemption en 
matière de stationnement pour une (1) unité manquante (Voir sommaire décisionnel
numéro 1174871031).

Travaux de modification à la façade
Le projet implique aussi une légère modification à la façade alors que la porte simple, 

vitrée, serait doublée et qu'une fenêtre serait installée au niveau du 2e étage. Ces 
ouvertures seraient en aluminium noir, comme les autres éléments que l'on retrouve sur la 
façade (portes, fenêtres et marquise au-dessus de l'entrée).

Travaux au toit
Enfin, un accès serait créé au toit et un édicule y serait implanté à cet effet. Sa hauteur 
serait de 2,44 m (8'), par rapport au niveau du parapet, et il serait recouvert d'acier 
corrugué noir. Sa distance par rapport au mur de façade serait d'environ 13,7 m (45') 
équivalant à plus de cinq (5) fois sa hauteur, faisant en sorte qu'il ne serait pas visible de la 
voie publique. Aussi, deux (2) puits de lumière seraient aménagés au toit, lesquels ne 
devraient pas être visibles de la voie publique.

Le règlement
Puisque les travaux proposés consistent en une modification de la façade d'un bâtiment 
industriel jumelé, le projet doit répondre aux objectifs et aux critères énumérés à l'article 
8.6 du Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans le tableau en 
annexe.

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable quant à la présente 
demande et ce, considérant les éléments suivants :

le traitement de l'entrée est semblable au traitement accordé aux bâtiments 
avoisinants dont certains ont des entrées vitrées doubles; 

•

l'emploi d'un revêtement léger pour la construction hors toit est justifié dans la 
mesure où la structure n'a pas été conçue pour supporter de la maçonnerie au milieu 
du bâtiment;

•



l'acier corrugué noir, pour la construction hors toit, s'intègre aux éléments de la 
façade; 

•

cette autorisation est conditionnelle à l'acceptation de la demande d'exemption en 
matière de stationnement (sommaire décisionnel numéro 1174871031).

•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le P.I.I.A. au comité consultatif d’urbanisme
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Jason JALBERT Johanne COUTURE



Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 
services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.05

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871019

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Agrandissement du bâtiment 
institutionnel isolé situé au 8755, rue Belcourt - Lot numéro 1 
335 886 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
15 visant l'agrandissement du bâtiment institutionnel isolé situé au 8755, rue Belcourt, lot 
numéro 1 335 886 du cadastre du Québec, dans la zone P11-03, tel que soumis dans sa
version révisée du mois d'août 2017.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:21

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871019

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Agrandissement du bâtiment 
institutionnel isolé situé au 8755, rue Belcourt - Lot numéro 1 335 
886 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de transformation portant le numéro 2017-14614 a été déposée 
aux bureaux de la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises pour 
l'agrandissement et la reconversion en école primaire du bâtiment situé au 8755, rue 
Belcourt, dans la zone P11-03. Le terrain, constitué du lot numéro 1 335 886 du cadastre 
du Québec, est présentement occupé par un bâtiment comprenant, sur toute sa superficie 
de plancher, un établissement d'éducation pour adultes (Centre Ferland).

En vertu de l'article 8.1 du Règlement de zonage numéro 1886, cette demande de permis 
de transformation est soumise à la procédure relative à l’approbation d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA).

Le projet a été présenté une première fois au comité consultatif d'urbanisme à la séance du 
15 juin 2017. Les membres avaient alors recommandé de laisser ce dossier à l’étude afin 
d’obtenir une proposition conforme aux dispositions normatives du règlement de zonage 
(bande de verdure en cour avant) et aux critères de PIIA applicables (lettre requise). 
Suivant cet avis, les requérants ont transmis une lettre provenant de la direction de la 
Commission scolaire de la Pointe-de-l'île dans laquelle il est mentionné que la cour de
récréation sera d’une superficie suffisante pour répondre aux besoins des usagers actuels et 
futurs de l’établissement. Aussi, des plans modifiés ont été transmis, lesquels démontrent 
un débarcadère pour les autobus entièrement sur le terrain de l'école tout en laissant une 
bande de verdure de 2 mètres, en cour avant, conforme à la réglementation. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
Le bâtiment visé par la présente demande est situé au 8755, rue Belcourt, sur un îlot 
délimité par le boulevard Lavoisier ainsi que les rues Belherbe, Albanel et Belcourt, adjacent 
au parc Ferland. Le voisinage est principalement composé de maisons unifamiliales 



recouvertes de briques de couleur blanche, rouge et orangée. Légèrement à l'est, on
retrouve un secteur de bâtiments de la classe d'usages h2 (2 à 5 logements) lesquels sont 
majoritairement recouverts de briques de couleur pâle comme le blanc.

La propriété visée
La propriété est constituée d'un bâtiment institutionnel de deux (2) étages construit en
1965. Selon nos registres, il aurait subi des modifications en 1985 suite au permis numéro 
15383 et en 2000, suite au permis numéro 21532. Ayant initialement servi d'école primaire, 
il est présentement occupé par un établissement d'enseignement aux adultes. Son 
revêtement extérieur est composé de briques de couleur orangée, ce qui s'apparente au 
type de matériau de revêtement que l'on retrouve dans le secteur.

Les requérants désirent agrandir le bâtiment existant et le reconvertir en école primaire.

Le projet

Les travaux proposés impliquent un agrandissement de 969 m2 en aire de bâtiment, faisant 
en sorte que le taux d'implantation passerait à 27 % pour se rapprocher du minimum exigé 

qui est de 30 %. Au total, c'est une superficie de plancher de 1 706 m2 qui serait ajoutée, 
adjacente à la partie existante. Il s'agit de créer un nouveau bloc de deux (2) étages, ayant
front sur la rue Belherbe, à même l'emplacement du stationnement existant. Ce dernier 
serait réaménagé en cour latérale, le long de la limite de propriété, suivant une bande de 
verdure pour un total de trente-trois (33) unités.

Aménagement extérieur
Le projet implique plusieurs modifications au niveau du terrain notamment en ce qui 
concerne l'aménagement de cours de récréation destinées à une nouvelle clientèle. En effet, 
deux (2) cours de récréation sont prévues dont une, clôturée, en cour avant et donnant sur 
la rue Belcourt, s'adresse aux plus petits. Trois (3) terrains de soccer sont aussi planifiés 
dans la cour arrière alors que des îlots de verdure sont prévus à différents endroits
permettant ainsi de planter des arbres qui offriraient des aires ombragées au-dessus 
d'espaces asphaltés. À terme, le terrain comptera plus de trente (30) arbres, en incluant les 
nouveaux arbres plantés dans le cadre du présent projet. Des sentiers sont aussi prévus sur 
tout le périmètre du bâtiment, assurant ainsi une circulation sans obstacle aux divers 
espaces extérieurs à partir du domaine public et de l'entrée principale du bâtiment. Enfin, 
un débarcadère sur le site, accessible par la rue Belcourt, serait aménagé dans la cour 
avant permettant de stationner deux (2) autobus scolaires. La configuration du débarcadère 
permet aux autobus de pouvoir accéder et sortir du terrain en marche avant. De plus, trois
(3) arbres publics (deux (2) sur la rue Belcourt et un (1) sur la rue Belherbe) devront être 
abattus afin d'aménager les accès au domaine public, lesquels devront être monétairement 
compensés par les requérants. Au total, quinze (15) arbres publics se trouvent à proximité 
des travaux alors que la Division de la voirie, des parcs et des espaces verts a déterminé 
des périmètres de protection devant être respectés dans le cadre des travaux.

Matériaux de revêtement extérieur
Le bâtiment existant est recouvert d'une brique de couleur orangée tirant sur le brun. La 
partie agrandie serait recouverte de deux (2) types de briques d'argile dont une 
s'apparentant à la partie existante et l'autre, plus pâle sans être blanche ni rouge, 
rappellerait les constructions résidentielles avoisinantes qui sont en grande partie 
recouvertes de briques rouges ou blanches. Le choix des matériaux de revêtement proposé
respecte le milieu d'insertion tout en faisant le pont avec la brique que l'on retrouve sur la 
partie existante du bâtiment visé. Aussi, des insertions de panneaux métalliques (vert lime) 
ajoutent une touche de vitalité à l'ensemble de la proposition architecturale. Enfin, des
espaces, à même les murs extérieurs, sont prévus afin de laisser place à des oeuvres dans 
le cadre de la politique d'intégration des arts du gouvernement du Québec (motifs de brique 
formant une oeuvre d'art).



Aménagement intérieur
Ainsi, les espaces intérieurs seront reconvertis pour laisser place à un usage 
d'enseignement primaire. 

Le rez-de-chaussée comprendrait, incluant la partie existante :

onze (11) classes dont deux (2) classes ressources; •
les bureaux administratifs; •
un (1) gymnase ; •
un (1) espace polyvalent; •
les locaux pour le service de garde; •
des casiers; •
des toilettes; •
des aires de rangement.•

Le 2e étage comprendrait, incluant la partie agrandie :

onze (11) classes dont deux (2) classes ressources; •
une (1) bibliothèque; •
des bureaux et espaces pour le personnel; •
deux (2) salles mécaniques. •

Le bâtiment est accessible universellement par la rue Belcourt. Une fois à l'intérieur, il est 
possible de circuler, sans obstacle, sur tout le rez-de-chaussée. C'est à cet étage que se 
trouve l'ensemble des espaces communs comme la salle polyvalente et le gymnase. En fait, 

il n'y a que la bibliothèque d'environ 75 m2 (800 pi2) qui se trouve au 2e étage et qui ne 
serait pas accessible universellement.

Le règlement

Puisque l'agrandissement proposé est d'une superficie de plancher supérieure à 925 m2 (1

938 m2), le projet d'agrandissement doit être conforme aux critères énumérés à l'article 
8.1.2 du Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans le tableau en 
annexe.

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable avec conditions quant à la 
présente demande et ce, considérant les éléments suivants :

la couleur du matériau proposé s'intègre à la couleur des bâtiments avoisinants;•
le matériau de revêtement proposé est de qualité similaire à celui que l'on retrouve 
sur les bâtiments à proximité; 

•

la partie agrandie est de plain-pied, favorisant l'accessibilité universelle; •
des sections de murs sans ouverture serviraient pour des oeuvres d'art dans le cadre 
d'une politique gouvernementale; 

•

le projet n'affecterait pas l'ensoleillement des propriétés voisines; •
des bandes de verdure et la plantation d'arbres permettront de créer une interface 
harmonieuse avec le parc Ferland; 

•

le rez-de-chaussée du bâtiment est accessible universellement par la rue Belcourt, 
menant à la partie agrandie.

•



Suivant la présentation au CCU du 15 juin 2017, les requérants ont apporté les précisions 
suivantes, lesquelles vont dans le sens de l'avis formulé par les membres :

le débarcadère serait sur le terrain privé sans compromettre la bande de verdure de 2 
m exigée en cour avant; 

•

une lettre, préparée par la direction de la Commission scolaire de la Pointe-de-l'Île 
(CSPÎ), a été remise à la Direction de l'aménagement urbain et des services aux
entreprises (DAUSE), dans laquelle il est mentionné que « la cour de récréation est 
suffisante pour répondre aux besoins des usagers actuels et futurs de l’établissement 
». 

•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le P.I.I.A. au comité consultatif d’urbanisme
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-15

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.06

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1175909012

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d'un plan d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.) - Nouveau bâtiment résidentiel unifamilial 
isolé situé au 8930, rue Deschambault - Lot numéro 1 332 798 
du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
22 visant la construction d'un nouveau bâtiment résidentiel unifamilial isolé sur le terrain 
actuellement occupé par le bâtiment situé au 8930, rue Deschambault, lot numéro 1 332
798 du cadastre du Québec, dans la zone H09-13.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:21

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175909012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d'un plan d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.) - Nouveau bâtiment résidentiel unifamilial 
isolé situé au 8930, rue Deschambault - Lot numéro 1 332 798 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de construction numéro 2017-14710 a été déposée aux bureaux de 
la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises afin de construire un 
nouveau bâtiment sur le terrain actuellement occupé par le bâtiment situé au 8930, rue 
Deschambault, dans la zone H09-13. Le bâtiment existant fait, quant à lui, l'objet d'une
demande de certificat d'autorisation de démolition, portant le numéro 2017-14771, laquelle 
a été déposée en date du 22 août 2017.

En vertu des articles 8.2 et 8.4 du Règlement de zonage numéro 1886, la construction de ce 
bâtiment est soumise à la procédure du P.I.I.A. étant donné que ce dernier est un bâtiment 
de la classe d'usages h1 implanté sur un terrain d'angle et qu'il se trouve en secteur de la 
COOP. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
Le bâtiment visé par la présente demande est situé au 8930, rue Deschambault, à l’angle 
de la rue de Foucauld. Il est implanté dans la zone H09-13, laquelle permet la classe 
d'usages h1 (unifamilial) à structure isolée. Cette zone est incluse dans l'ensemble urbain 
d'intérêt, identifié à la cédule « F » du Règlement de zonage numéro 1886, ainsi qu'à la 
carte 12 du Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal 
(RCG 14-029). 

Le cadre bâti environnant est caractérisé par la présence de maisons unifamiliales isolées 
d'un (1) étage ou de deux (2) étages. Plusieurs bâtiments d’origine ont cédé leur place à un 
bâti plus récent et plus imposant, particulièrement sur les rues Claudel, Ringuet et de 
Rochdale. On retrouve également dans le secteur quelques bâtiments unifamiliaux jumelés. 
Ces derniers sont toutefois dérogatoires, protégés par droits acquis. À proximité du projet,
les matériaux de revêtement extérieur les plus fréquents sont la brique et la pierre.



La propriété visée

La propriété est constituée d'un terrain de 717,8 m2 (7 726 pi2), situé à l’angle des rues 
Deschambault et de Foucauld, sur lequel se trouve un bâtiment d'un étage, construit vers 
1960. La façade du bâtiment est recouverte de briques et de pierres et sa toiture comporte 
deux (2) versants, dont la pente est perpendiculaire à la voie publique. Les requérants 
désirent démolir le bâtiment existant pour y reconstruire une maison unifamiliale de deux 
(2) étages.

Le projet
Le nouveau bâtiment, une maison unifamiliale isolée, occuperait 19,7 % du terrain (taux 
d'implantation maximal de 40 %) et compterait deux (2) étages en plus d’un sous-sol. Sa 
hauteur serait de 8,94 m et le rapport plancher/terrain (C.O.S.) se situerait à 0,32 sur un 
maximum permis de 0,60. La marge avant sur la rue Deschambault serait de 7,59 m, telle 
que celle du bâtiment existant. La toiture serait composée de plusieurs versants. Enfin, 
toutes les façades seraient recouvertes de brique (Techno-Bloc Gothic 100).

Le règlement
Puisque le bâtiment visé par la demande est situé dans le secteur de la COOP, le projet de 
construction doit être conforme aux objectifs et aux critères énumérés aux articles 8.4.2.1, 
8.4.2.2 et 8.4.2.4 du Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans le 
tableau en annexe. De plus, étant situé sur un terrain d’angle, le projet doit également être 
conforme aux objectifs et aux critères énumérés à l’article 8.2.2 de ce règlement, lesquels 
sont aussi reproduits dans le tableau en annexe. 

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises est favorable quant à la présente demande et ce, 
considérant que tous les objectifs et critères de P.I.I.A. applicables sont respectés.

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le P.I.I.A. au comité consultatif d’urbanisme
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8

VALIDATION



Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Mélany ROY Johanne COUTURE
Conseillère en planification Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.07

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871029

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
résidentiel multiplex jumelé situé aux 7620-7624, rue Verdier -
Lot numéro 1 122 781 du cadastre du Québec - District Saint-
Léonard-Ouest.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
17 visant la modification de la façade du bâtiment résidentiel multiplex jumelé situé aux 
7620-7624, rue Verdier, lot numéro 1 122 781 du cadastre du Québec, dans la zone H03-
09. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:20

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871029

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
résidentiel multiplex jumelé situé aux 7620-7624, rue Verdier -
Lot numéro 1 122 781 du cadastre du Québec - District Saint-
Léonard-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de transformation portant le numéro 2017-14716 a été déposée 
aux bureaux de la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises pour 
aménager un logement supplémentaire au sous-sol et modifier la façade du bâtiment 
résidentiel multiplex jumelé, situé aux 7620-7624, rue Verdier, dans la zone H03-09.

En vertu de l’article 8.5 du Règlement de zonage numéro 1886, une demande portant sur
une modification à la façade d'un bâtiment résidentiel multiplex (h2) est soumise à la 
procédure relative à l’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale 
(P.I.I.A.).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
Le bâtiment visé par la demande est implanté à l'angle des rues Verdier et de Paimpol, dans 
la zone H03-09, laquelle ne permet que les usages de la classe d'usages h2 (multiplex de 2 
à 5 logements) jumelé ou isolé. Le voisinage est donc caractérisé par ce type de bâtiments 
de deux (2) étages, lesquels sont principalement recouverts de briques blanches, jaunes ou 
grises comportant parfois des insertions de pierres au rez-de-chaussée. Les portes d'entrée 
permettant d'accéder au logement principal, de même qu'aux logements situés à l'étage, 
sont accessibles par une galerie de béton au niveau du rez-de-chaussée. Ces entrées sont

généralement couvertes par une marquise ou un balcon au 2
e

étage. 

La propriété visée

La propriété est constituée d'un terrain de 411,6 m
2

(4 430 pi
2
), sur lequel se trouve un 

bâtiment de deux (2) étages, comprenant trois (3) unités d'habitation, construit en 1965. Il 
s'agit d'un bâtiment implanté sur un terrain d'angle et son entrée principale donne sur la 



rue Verdier. Ses murs extérieurs sont recouverts de briques jaunes et de sections de pierres 
en façade, alors que le mur donnant sur la rue de Paimpol est recouvert de briques rouges. 
L'entrée principale est accessible par une galerie de béton au rez-de-chaussée, laquelle est 
en partie couverte par un auvent en toile. 

Le projet

Marquise
Les requérants désirent faire approuver une modification à la façade ainsi qu'au mur latéral 
donnant sur la rue de Paimpol dans le cadre de travaux visant à ajouter un logement 
supplémentaire au sous-sol. En fait, l'auvent existant en façade serait enlevé pour être 
remplacé par une marquise sur une structure solide, recouverte de bardeaux d'asphalte.
Cette dernière, qui aurait une projection de 2,03 m (6'-6''), par rapport au mur de façade, 
couvrirait une partie de la galerie vis-à-vis des portes d'entrée. 

Logement
Pour ce qui est de l'aménagement du logement supplémentaire, il ferait passer le nombre 
total d'unités d'habitation du bâtiment à quatre (4). Son entrée se ferait par un sentier
piéton reliant l'emprise de la rue de Paimpol à un escalier permettant d'accéder à une cour 
anglaise. Une ouverture serait pratiquée au niveau du sous-sol afin d'y installer une porte 
d'entrée. Enfin, le nouveau logement comprendrait une cuisine, une salle à manger, une 
chambre à coucher et une salle de bain. 

Le règlement
Puisque le bâtiment visé par la demande fait partie de la catégorie d'usages h2, le projet de
transformation doit être conforme aux objectifs et aux critères énumérés à l’article 8.5.2 du 
Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans le tableau en annexe.

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable à la présente demande, et 
ce, considérant les éléments suivants :

les travaux proposés sont représentatifs du secteur; •
le traitement de l'entrée est semblable au traitement accordé à l'entrée des bâtiments 
existants à proximité.

•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le projet au comité consultatif d’urbanisme 
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.08

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871026

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
commercial contigu situé au 5940, boulevard des Grandes-
Prairies - Lot numéro 2 751 268 du cadastre du Québec - District 
Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
19 visant la modification de la façade du bâtiment commercial contigu situé au 5940, 
boulevard des Grandes-Prairies, lot numéro 2 751 268 du cadastre du Québec, dans la 
zone C12-14. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:18

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871026

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
commercial contigu situé au 5940, boulevard des Grandes-Prairies 
- Lot numéro 2 751 268 du cadastre du Québec - District Saint-
Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de transformation numéro 2017-14500, a été déposée aux
bureaux de la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises pour 
effectuer des travaux de modification de la façade du bâtiment commercial contigu situé au 
5940, boulevard des Grandes-Prairies, dans la zone C12-14.

En vertu de l'article 8.6 du Règlement de zonage numéro 1886, la modification de ce 
bâtiment est soumise à la procédure du P.I.I.A. étant donné que sa façade est transformée. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La propriété visée
Il s'agit d'un bâtiment commercial contigu, d'un (1) étage, implanté sur un terrain de 19 

752 m2, de forme irrégulière, à l'est du boulevard Lacordaire. Il est revêtu, en façade, de
briques et de blocs de couleur grise ou beige pâle tout en comportant quelques sections de 
crépi et d'acier dans la partie du haut. Il fait partie d'un centre commercial qui compte trois 
(3) propriétés distinctes. L'intérieur de la propriété visée compte quatre (4) établissements
commerciaux, dont un est vacant, ainsi qu'un hall d'entrée menant au cinéma (Guzzo).

Le milieu
Le bâtiment visé est situé dans un milieu principalement constitué de bâtiments 
commerciaux de grande surface comptant de vastes aires de stationnement extérieures. La 
zone visée par le projet est adjacente à plusieurs zones industrielles de même qu'à des 
zones commerciales où on retrouve des commerces de grande surface. Le projet se situe à 
environ 600 mètres de la gare de train Saint-Léonard - Montréal-Nord et du projet du 
Faubourg Lacordaire qui compte une mixité des usages commerciaux et résidentiels.



Le projet
Les travaux proposés comprennent les caractéristiques suivantes :

subdiviser, en trois (3) établissements distincts, le local qui est présentement vacant; •
démolir une section du mur extérieur composé de maçonnerie, de crépi et de vitrines
commerciales; 

•

installer de nouvelles vitrines commerciales plus imposantes, des blocs architecturaux 
ainsi que de l'acier prépeint noir dans la partie du haut. 

•

Pourcentage de maçonnerie existant
En retirant les ouvertures de la superficie de façade, on obtient une superficie existante de 

4 456 pi 2 (414 m2) pour un total de 18,7 % de maçonnerie (calcul préparé par l'architecte 
des requérants).

Pourcentage de maçonnerie proposé
Le même calcul est appliqué pour la façade proposée alors que la superficie, sans les 

ouvertures, est de 4 642 pi2 (431 m2) pour un total de 20 % de maçonnerie.

Pourcentage de maçonnerie exigé
En vertu de l'article 6.2.9.1. du Règlement de zonage numéro 1886, au moins 80 % de la 
surface de la façade d'un bâtiment doit être recouvert de maçonnerie solide autorisée, à 
l'exclusion d'une surface vitrée et d'une ouverture.

Par contre les travaux proposés font en sorte d'augmenter le pourcentage de maçonnerie de 
la façade, ce qui respecte l'article 10.2.2. du Règlement de zonage numéro 1886 qui prévoit 
qu'une « construction dérogatoire peut être modifiée pourvu que la dérogation à ce 
règlement ne soit pas augmentée ».

Le règlement
Puisque les travaux proposés consistent en une modification de la façade d'un bâtiment 
commercial contigu, le projet doit répondre aux objectifs et aux critères énumérés à l'article 
8.6 du Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans le tableau en 
annexe. 

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable quant à la présente 
demande et ce, considérant les éléments suivants :

le revêtement d'acier proposé remplacerait une section de crépi qui est de moindre 
qualité; 

•

le traitement de l'entrée respecte le traitement des entrées voisines, lesquelles sont 
encadrées par un vitrage important; 

•

la présente proposition respecte les caractéristiques de projets de réfection de façade 
du centre commercial, comprenant trois (3) propriétés distinctes, récemment 
autorisés en PIIA (2016-27 et 2017-01).

•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le P.I.I.A. au comité consultatif d’urbanisme 
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)



DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.09

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871028

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
résidentiel unifamilial (h1) isolé situé au 6285, rue Larrieu - Lot 
numéro 1 125 644 du cadastre du Québec - District Saint-
Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
20 visant la modification de la façade du bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 
6285, rue Larriau, lot numéro 1 125 644 du cadastre du Québec, dans la zone H01-01. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-20 11:19

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871028

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Modification de la façade du bâtiment 
résidentiel unifamilial (h1) isolé situé au 6285, rue Larrieu - Lot 
numéro 1 125 644 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard
-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de transformation portant le numéro 2017-14739 a été déposée 
aux bureaux de la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises pour 
une réfection partielle de la façade du bâtiment résidentiel unifamilial isolé, situé au 6285, 
rue Larrieu, dans la zone H01-01.

En vertu de l’article 8.5 du Règlement de zonage numéro 1886, une demande portant sur 
une modification à la façade d'un bâtiment résidentiel unifamilial (h1) est soumise à la 
procédure relative à l’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale
(P.I.I.A.). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
Le bâtiment visé par la demande est implanté sur la rue Larrieu, dans la zone H01-01, 
laquelle ne permet que les usages de la classe d'usages h1 (unifamiliale) jumelés ou isolés. 
Le voisinage est donc largement dominé par la présence de résidences unifamiliales isolées 
et jumelées allant d'un (1) à deux (2) étages. Ces dernières sont principalement 
recouvertes de briques beiges, brunes, grises et blanches. La majorité des bâtiments à 
proximité ont des toits avec une fausse mansarde, recouverte de bardeaux d'asphalte. Ce 

type de composition fait en sorte qu'une partie du mur extérieur, au 2
e

étage, n'est pas
recouvert de maçonnerie. Il s'agit de caractéristiques communes au milieu dans lequel se 
trouve la propriété visée par la présente demande. Par contre, quelques bâtiments situés au 
bout de la rue Larrieu, près de la rue Daveluy, ont de la maçonnerie sur l'ensemble de la
façade.

La propriété visée



La propriété est constituée d’un terrain de 415,10 m2 (4 468 pi2), sur lequel se trouve un 
bâtiment de deux (2) étages, comprenant une (1) unité d'habitation, construit en 1976. Sa 
toiture est composée d'une fausse mansarde recouverte de bardeaux d'asphalte au niveau 

du 2
e

étage, à l'avant et à l'arrière, tel que la plupart des bâtiments avoisinants. La partie 
du bas de la façade est plutôt recouverte d'une brique beige.

Le projet
Les requérants désirent faire approuver une modification de la façade. 

Les travaux proposés sont les suivants :

au 2e étage, démantèlement des corniches sur la façade et sur le mur arrière;•
installation de pierres déposées sur la brique existante du rez-de-chaussée; •
modèle de pierre proposée: Permacon, modèle Mondrian, couleur nuancée beige ambr
é .

•

Le règlement
Puisque le bâtiment visé par la demande fait partie de la catégorie d'usages h1, le projet de
transformation doit être conforme aux objectifs et aux critères énumérés à l’article 8.5.2 du 
Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans le tableau en annexe.

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable à la présente demande, et 
ce, considérant les éléments suivants :

le matériau proposé est de qualité supérieure au matériau qu'il remplace; •
la couleur du matériau proposé s'intègre à la couleur de la brique existante au rez-de-
chaussée.

•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le projet au comité consultatif d’urbanisme 
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS



Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.10

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Nouveau bâtiment résidentiel 
unifamilial isolé situé au 8730, rue Marjolaine – Lot numéro 1 
332 071 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Ouest.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
03-1 visant une modification au revêtement extérieur proposé et approuvé 
antérieurement pour le bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 8730, rue Marjolaine, 
lot numéro 1 332 071 du cadastre du Québec, dans la zone H07-16.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 09:33

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1174871005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Nouveau bâtiment résidentiel 
unifamilial isolé situé au 8730, rue Marjolaine – Lot numéro 1 
332 071 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Contexte
Le permis de construction, portant le numéro 2017-29177, a été émis le 30 juin 2017 
afin de permettre la construction d'un bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 
8730, rue Marjolaine, dans la zone H07-16. Le terrain, comprenant le lot numéro 1 332 
071, est présentement vacant suite au permis de démolition numéro 2017-29176, émis 
le 29 juin 2017.

Deux (2) demandes d'approbation de PIIA ont été accordées par résolutions avant 
l'émission de ces permis. En effet, la première a été soumise à la séance du comité 
consultatif d'urbanisme du 2 décembre 2015 et adoptée à la séance du conseil 
d'arrondissement du 1er février 2016. Suite à cette résolution, les requérants ont désiré 
apporter des modifications afin de réduire l'implantation, d'épurer les éléments
architecturaux des murs extérieurs et de revoir la volumétrie. Ces modifications ont été 
présentées à la séance du comité consultatif d'urbanisme du 8 février 2017 et une 
résolution a été adoptée à la séance du conseil d'arrondissement du 6 mars 2017.

Dans le cadre de la présente demande de PIIA, les requérants souhaitent apporter une 
nouvelle modification à leur projet en proposant un revêtement extérieur différent de ce 
qui a été approuvé antérieurement.

En vertu de l'article 8.4 du Règlement de zonage numéro 1886, cette modification est 
soumise à la procédure relative à l’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA).

Distinction entre le projet approuvé le 6 mars 2017 et le présent projet :
Dans la version des plans approuvés au conseil d'arrondissement du 6 mars 2017, il
était prévu que le bâtiment soit revêtu de briques rouges sur l'ensemble de ses quatre 
(4) côtés. Or, les requérants désirent installer un autre type de revêtement, lequel 
serait plutôt constitué de pierres grises (pâle) de chez « Rinox », modèle « Lotis » et « 
Lotis grande ».



Le règlement
Puisque le bâtiment visé par la demande est situé dans le secteur de la COOP, la 
modification doit être conforme aux objectifs et aux critères énumérés à l'article 8.4 du
Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci sont reproduits dans un tableau en 
annexe.

Justification
Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable quant à la présente
demande et ce, considérant les éléments suivants :

le revêtement proposé est représentatif des bâtiments avoisinants.•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le P.I.I.A. au comité consultatif 
d’urbanisme pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Jason JALBERT
Conseiller en aménagement 



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.) – Nouveau bâtiment résidentiel unifamilial 
isolé situé au 8730, rue Marjolaine – Lot numéro 1 332 071 du 
cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de construction, portant le numéro 2015-13848, a été déposée aux
bureaux de la Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises pour 
ériger un nouveau bâtiment résidentiel unifamilial isolé situé au 8730, rue Marjolaine, dans 
la zone H07-16. Le terrain, comprenant le lot numéro 1 332 071, est présentement occupé 
par un bâtiment unifamilial pour lequel une demande de certificat d’autorisation de
démolition, portant le numéro 2015-13849, a été déposée en date du 11 novembre 2015. 
Une première demande de P.I.I.A. (numéro 2015-23), visant la démolition du bâtiment 
existant et la reconstruction d'un nouveau bâtiment, avait été présentée à la séance du 
comité consultatif d'urbanisme du 2 décembre 2015 et approuvée à la séance du conseil
d'arrondissement du 1er février 2016 dans le cadre des demandes citées au paragraphe 
précédent. Les requérants désirent apporter des modifications aux plans ayant été 
approuvés par la résolution du conseil CA16 13 0024, avant de débuter les travaux.

En vertu des articles 8.2 et 8.4 du Règlement de zonage numéro 1886, cette demande de 
permis de construction est soumise à la procédure relative à l’approbation d’un plan
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0024 en date du 1er février 2016 (1154871010) -
Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan d'implantation 
et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Nouveau bâtiment résidentiel unifamilial isolé au 
8730, rue Marjolaine - Lot numéro 1 332 071 du cadastre du Québec.

DESCRIPTION

Le milieu
Le terrain visé par la demande est situé à l’angle des rues Marjolaine et de Francheville 
dans la zone H07-16, ne permettant que les bâtiments de la catégorie d’usages h1. Le 
voisinage est, conséquemment, caractérisé par des maisons unifamiliales de un (1) à deux 
(2) étages, isolées avec des toits à versants. Un peu plus à l’ouest, soit au bout de la rue de 
Francheville, débute un secteur d’habitation multiplex (h2) où on retrouve des bâtiments 
principalement jumelés et de deux (2) étages.



La propriété visée

La propriété est constituée d’un terrain d’angle de 565,4 m2 (6 086 pi2) sur lequel se trouve 
un bâtiment unifamilial d’un (1) étage, construit en 1964 et possédant une entrée 
véhiculaire en plongée. Les requérants désirent le démolir pour y reconstruire une maison 
de deux (2) étages.

Le projet
Le nouveau bâtiment, une maison unifamiliale isolée, occuperait 30 % du sol et compterait 
deux (2) étages et un (1) sous-sol. Sa hauteur proposée serait de 9 mètres, ce qui 
correspond au maximum permis. Le coefficient d’occupation du sol (C.O.S.) se situerait à 
0,55, inférieur au maximum permis de 0,6. La marge avant serait de 7,2 mètres, du côté de 
la rue Marjolaine, alors que la marge donnant sur la rue de Francheville serait de 4,9 
mètres. L’entrée principale du bâtiment serait située sur la rue Marjolaine, bien que la 
façade donnant sur la rue de Francheville compterait aussi une porte d’entrée secondaire. 
Une entrée véhiculaire est prévue, menant à un garage au niveau du rez-de-chaussée, à
l’endroit où se trouve présentement la voie d’accès du bâtiment existant. Le bâtiment serait 
revêtu de briques rouges, sur les quatre (4) côtés, alors que le cadrage des ouvertures 
serait en aluminium noir. Le volume du bâtiment proposé serait constitué de multiples avant
-corps et décrochés de même que de plusieurs toitures avec des pentes variées, toutes 
supérieures à 1:6.

Distinctions entre le projet approuvé le 1er février 2016 et le présent projet
L'implantation au sol du rez-de-chaussée est légèrement moins profonde que ce qui a été 
approuvé en 2016 avec l'effet de diminuer le taux d'implantation au sol et le C.O.S. En 
effet, la profondeur du bâtiment passerait de 46' (14 m) à 41'6'' (12,6 m) alors que la 

superficie de plancher du rez-de-chaussée passerait de 2 077 pi2 (193 m2) à 1 798 p2 (167 

m2). Le taux d'implantation au sol diminuerait de 34 % à 30 % et le C.O.S de 0,59 à 0,55. 
Aussi, quelques modifications aux murs extérieurs sont proposées. Premièrement, l'avant-
toit au-dessus de la porte de garage n'est plus souhaité. Deuxièmement, une partie du mur 
extérieur donnant sur la rue de Francheville est modifiée au niveau des éléments 
architecturaux qui sont épurés. En terminant, quelques modifications volumétriques 
mineures sans incidence sur l'ensoleillement et le degré de privauté des propriétés
adjacentes sont aussi proposées. 

Le règlement
Puisque le bâtiment visé par la demande est situé sur un terrain d’angle ainsi que dans le 
secteur de la COOP, le projet de construction doit être conforme aux objectifs et aux 
critères énumérés aux articles 8.2 et 8.4 du Règlement de zonage numéro 1886. Ceux-ci 
sont reproduits dans les tableaux en annexe. 

JUSTIFICATION

Après analyse du P.I.I.A. et des exigences applicables, la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises émet un avis favorable quant à la présente demande 
et ce, considérant les éléments suivants : 

l'alignement proposé permet de marquer le coin tout en s'intégrant aux bâtiments 
adjacents; 

•

l'ensoleillement des espaces intérieurs ainsi que le degré de privauté des propriétés
voisines ne seraient pas affectés; 

•

la forme du bâtiment fait en sorte que le rez-de-chaussée occupe une plus grande 

superficie que le 2e étage; 

•

le traitement de la façade secondaire est similaire à celui de la façade principale 
considérant le matériau de revêtement et la présence d'ouvertures; 

•



le volume du bâtiment s'intègre aux bâtiments adjacents en proposant une hauteur 
moindre pour la partie avancée donnant sur la rue de Francheville, voisine d'un
bâtiment d'un (1) étage; 

•

la façade et le mur latéral adjacent à une voie publique proposent plusieurs décrochés 
et avancés permettant, entre autres, de mettre en valeur l'entrée principale; 

•

les cinq (5) arbres à proximité de la nouvelle implantation seraient conservés.•

En conséquence, il y aurait lieu de transmettre le P.I.I.A. au comité consultatif d’urbanisme 
pour analyse et recommandation au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
Règlement de zonage numéro 1886, chapitre 8 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-02-13

Jason JALBERT Johanne COUTURE



Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 
services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.11

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1174871025

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter un projet de résolution - Demande de projet particulier 
PPCMOI 2017-03/H11-02 - 5885, rue De Seigne - Lot numéro 1 
334 262 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017

IL EST RECOMMANDÉ :

D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (2177), un projet de résolution approuvant le 
projet particulier PPCMOI 2017-03/H11-02 visant à permettre l'agrandissement d'un 
bâtiment résidentiel isolé d'un étage situé au 5885, rue De Seigne, dans la zone H11-02.

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique sur le lot numéro 1 334 262 du cadastre du Québec, 
tel qu'identifié au plan de localisation de l'annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1, est 
autorisée aux conditions prévues à la présente résolution, l'agrandissement du bâtiment 
situé au 5885, rue De Seigne.

À cette fin, il est notamment permis de déroger aux articles 9.14.4, 9.14.6 b) et 
9.14.6 c) du Règlement de zonage numéro 1886 et à la grille des usages et normes
de la zone H11-02 quant à la marge latérale minimale. Toute autre disposition 
réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente résolution 
continuent de s’appliquer.



CHAPITRE III
CONDITIONS

3. Une demande de permis d’agrandissement visant les travaux prévus à la présente 
résolution devra être déposée dans les six (6) mois suivant l’entrée en vigueur de la
résolution.

4. La marge latérale (sud), située du côté du garage, devra être d'un minimum de 2,93 
mètres pour la partie agrandie au deuxième étage, tel que montré au plan de l'annexe B. 

5. Le vestibule d'entrée projeté devra se trouver à un minimum 6,09 mètres de l'emprise 
du domaine public, tel que montré au plan de l'annexe B.

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

6. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l'autorisation prévue 
à la présente résolution est nulle et sans effet.

7. Les dispositions pénales du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2177) s'appliquent.

Annexe A
Document intitulé « Plan de localisation » préparé par Réjean Archambault, arpenteur-
géomètre, minute 39511, daté du 20 juin 2006.

Annexe B
Document intitulé « Plan d'insertion » préparé par Jean Girard, arpenteur-géomètre, 
minute 17342, daté du 21 juin 2017. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 13:51

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871025

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un projet de résolution - Demande de projet particulier 
PPCMOI 2017-03/H11-02 - 5885, rue De Seigne - Lot numéro 1 
334 262 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de projet particulier de construction, de modification et d'occupation 
d'immeuble (PPCMOI) a été déposée afin d'autoriser l'agrandissement d'un bâtiment 
résidentiel d'un étage dérogeant à une des marges latérales prescrites au Règlement de 
zonage numéro 1886. Ce bâtiment est situé au 5885, rue De Seigne, dans la zone H11-02. 

Plus précisément, l'ajout d'un deuxième étage, bien que permis dans la zone visée, requiert 
que le garage existant respecte la marge latérale prescrite, ce qui n'est pas le cas. 

Cette demande est recevable en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification et d’occupation d’un immeuble (2177). 

Comité consultatif d'urbanisme (CCU)
La demande a été présentée à la séance du CCU du 12 juillet 2017. Le comité avait alors 
proposé d'appuyer le projet et de le laisser à l'étude afin d'obtenir une lettre d'accord des 
deux (2) voisins adjacents concernant le futur agrandissement (vestibule au-delà de la 
marge avant applicable et ajout d'un deuxième étage près des limites latérales). En date du 
23 août 2017, ces lettres ont été acheminées aux bureaux de la Direction de 
l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE). La demande a donc été 
présentée une deuxième fois au CCU, à la séance du 13 septembre 2017, afin d'exposer les
faits nouveaux.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le milieu
La propriété visée par la présente demande de projet particulier est implantée en zone 
résidentielle (H11-02), près du parc Ferland, dont la seule classe d'usages permise est le h1 
(maisons unifamiliales) d'un (1) à deux (2) étages. Conséquemment, le cadre bâti
avoisinant est caractérisé par une prédominance de maisons unifamiliales dont les plus 



récentes s'élèvent sur deux (2) étages. La brique, de différentes teintes, constitue le 
matériau de revêtement le plus présent sur la rue De Seigne bien que l'on retrouve 
quelques bâtiments recouverts de pierres alors que d'autres ont des insertions de pierres 
sur la façade qui est principalement recouverte de briques.

La propriété visée
Il s'agit d'une maison unifamiliale d'un (1) étage, construite suite au permis numéro 2526, 

émis le 4 novembre 1963, sur un terrain de 481 m
2

(5 177 pi
2
). Plusieurs modifications ont 

été apportées au bâtiment d'origine, lesquelles ont fait l'objet de permis. En effet, une 
chambre froide a été aménagée, à l'arrière, suite au permis numéro 11596 émis le 30 juillet 
1976 à cet effet. Ensuite, une piscine a été aménagée, en cour arrière, conformément au 
permis numéro 118327, émis le 5 août 1993. Enfin, le permis numéro 18420, émis le 11 
janvier 1994, autorisait la construction d'un garage dans la marge latérale gauche et d'un 
agrandissement dans la cour arrière. C'est cette dernière modification, permettant le garage 
dans la marge à 0,15 mètre de la limite de propriété, qui fait en sorte que la demande
d'ajout d'un deuxième étage au bâtiment existant déroge au Règlement de zonage numéro 
1886 et doit être traitée en procédure de projet particulier.

Le projet
Les requérants désirent ajouter un deuxième étage au-dessus de l'implantation du volume 
existant sauf pour une partie à l'avant où un vestibule d'entrée fermé serait aménagé. Ce
dernier aurait une projection de 1,5 m (5 pi) par rapport au mur de façade et serait 
légèrement plus rapproché de l'emprise du domaine public que les voisins. Aussi, les 
travaux porteraient la hauteur à tout près de 9 mètres, ce qui constitue le maximum 
permis, et le C.O.S. à 0,47, alors que le maximum permis est de 0,60. Le revêtement 
extérieur serait complètement remplacé par une pierre de couleur gris pâle. 

Le rez-de-chaussée comprendrait une cuisine, une salle à manger, un salon, une chambre 
et une salle d'eau. Une sortie arrière serait maintenue laquelle donne accès à une terrasse 
couverte au-dessus du plafond de la chambre froide du sous-sol. Le deuxième étage aurait 
une superficie de plancher inférieure à celle du rez-de-chaussée et comprendrait trois (3) 
chambres à coucher et une salle de bain. 

L'entrée véhiculaire existante garderait le même emplacement, alors que le terrain serait 
verdi dans une proportion plus importante que la situation existante tout en respectant les 
pourcentages prescrits dans le Règlement de zonage numéro 1886. Pour ce qui est de
l'arbre public devant la propriété, il se trouverait en retrait de l'aire des travaux et serait 
conservé. 

Réglementation

Le projet comporte certaines dérogations au Règlement de zonage numéro 1886. Le tableau 
qui suit résume et explique les dérogations relevées, lesquelles font l'objet de la présente 
demande de projet particulier de construction, de modification et d'occupation d'immeuble 
(PPCMOI). 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1886 Commentaires

Grille de zonage (Zone H11-02)

Article 9.14.4
Dans le secteur de l’ensemble urbain d’intérêt 
identifié sur le plan intitulé « Patrimoine bâti », 
joint à ce règlement comme cédule « F », un
garage ne peut être situé en sous-sol pour tout 
nouveau bâtiment construit après le 4 novembre 
2016. De plus, dans les zones H07-16, H09-13, 
H10-29 et H11-02, les dispositions suivantes 

Dérogation à l’article 9.14.4
Le bâtiment existant compte un étage 
et est implanté à 0,15 m du côté du 

garage. Ce faisant, l’ajout d’un 2e étage 
dérogerait à l’article 9.14.4 puisque 
cette distance de la limite de propriété 
latérale n’est permise que pour un 



s’appliquent à tout garage et abri d’auto 
accessoire à un bâtiment principal d’un (1) 
étage
sans mezzanine existant à l’entrée en vigueur 
du règlement numéro 1886. 

a) Il peut être situé dans la cour et 
la marge latérale jusqu’à la ligne 
latérale.
b) Il peut être situé dans la cour 
arrière sans empiètement dans la
marge arrière.

garage accessoire à un bâtiment 
principal d’un étage.

Article 9.14.6 b)
La marge avant du bâtiment doit respecter la 
moyenne des marges avant existantes sur les
propriétés adjacentes.

Dérogation à l’article 9.14.6
Le projet implique l’aménagement d’un 
vestibule fermé devant le plan de 
façade principale. Ce faisant, la 
nouvelle marge avant est de 6,09 
mètres, étant plus avancée que celle 
des deux (2) voisins immédiats.

Article 9.14.6 c)
Un nouveau bâtiment ou l’agrandissement du 
bâtiment principal de plus de 50 % de sa

superficie de plancher, l’ajout d’un 2e étage ou 
d’une mezzanine ou l’ajout d’un garage rattaché 
à un bâtiment de deux (2) étages ou d’un (1) 
étage avec mezzanine ne sont autorisés que si 
le garage attenant respecte la marge latérale 
minimale prescrite à la grille des usages et 
normes.

Dérogation à l’article 9.14.6 c)
Considérant cet article, le bâtiment 
devrait respecter la marge latérale
minimalement prescrite, qui est de 3 
m, pour que le projet d’agrandissement 
en hauteur puisse être permis. La 
marge est de 0,15 m.

Grille des usages et normes
Ligne 53 (zone H11-02) 

· La marge latérale prescrite est de 3 m 
(autre côté)

Dérogation à la ligne 53 de la grille 
des usages et normes H11-02
La marge latérale du garage, de ce 
côté, est de 0,15 m. La partie agrandie, 

au 2e étage, serait implantée à 2,93 m.

Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU)
Toutes les dérogations sollicitées sont susceptibles d'approbation référendaire en vertu de la 
LAU. 

Article 9.14.4 (LAU, article 113, al. 2, 4° et 5°)•
Article 9.14.6 b) (LAU, article 113, al. 2, 5°) •
Article 9.14.6 c) (LAU, article 113, al. 2, 5°) •
Ligne 53 de la grille des usages et normes H11-02 (LAU, article 113, al. 2, 5°)•

Schéma d'aménagement 
La propriété se trouve en secteur à dominante résidentielle, laquelle comprend les 
composantes suivantes :

habitation; •
commerce; •
bureau; •
équipement récréatif, culturel ou institutionnel.•



Le plan d’urbanisme
Au niveau du plan d’urbanisme, le bâtiment est situé dans une aire d’affectation « 
résidentielle », où les usages résidentiels, commerciaux ainsi que les équipements collectifs 
ou institutionnels sont autorisés et dans un secteur (23-03) dont les caractéristiques sont 
les suivantes : bâti de 1 à 2 étages hors-sol, implantation isolée, taux d’implantation au sol 
faible ou moyen et COS maximal de 0.8. Le bâtiment est situé à proximité de l'ensemble 
urbain d’intérêt identifié au chapitre d’arrondissement du plan d'urbanisme. 

Enfin, le projet respecte l’objectif 1 de la partie 1 du plan d’urbanisme en contribuant à 
améliorer la qualité des milieux de vie existants. En effet, le bâtiment, une fois agrandi, 
permet de mieux répondre aux besoins actuels des familles en proposant des espaces 

ouverts (salon, salle à manger et cuisine) ainsi que trois (3) chambres à coucher au 2e

étage tout en étant conforme aux dispositions de hauteur, de C.O.S et de taux 
d'implantation prescrites à la grille des usages et normes. 

Rappel des critères d’évaluation applicables au projet
En plus de devoir respecter les objectifs du plan d’urbanisme, un projet particulier faisant 
l’objet d’une demande d’autorisation doit être évalué, en vertu du Règlement sur les projets
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (2177). Un 
tableau résumant l'analyse du projet en fonction de ces critères est joint au présent 
sommaire décisionnel. 

JUSTIFICATION

Dérogations faisant l'objet du projet de résolution

Articles 9.14.4, 9.14.6 b), 9.14.6 c) et ligne 53 de la grille des usages et normes H11-
02.

•

Évaluation de la demande de PPCMOI
Une demande d'autorisation d'un projet particulier doit être évaluée en fonction des articles 
10 et 11 du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2177).

Article 10
Un projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI) doit respecter les objectifs du plan d'urbanisme pour être autorisé.

Article 11
Le projet particulier faisant l'objet de la demande d'autorisation est évalué selon les critères
suivants :

1° la compatibilité des occupations prévues au projet avec le milieu d’insertion;
2° les qualités d’intégration du projet sur le plan de l’implantation, de la volumétrie, de la 
densité et de l’aménagement des lieux, le cas échéant, en vertu des objectifs et critères 
applicables à un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) prévu au chapitre 
8 du règlement de zonage numéro 1886;
3° les avantages des propositions d’intégration ou de démolition des constructions 
existantes et de celles pour la conservation ou la mise en valeur d’éléments architecturaux 
d’origine;
4° les avantages des propositions de mise en valeur des espaces extérieurs et des
plantations;



5° les impacts environnementaux du projet;
6° la qualité de l’organisation fonctionnelle du projet, notamment eu égard au
stationnement, aux accès, à la sécurité, à la disposition des déchets, à l’entreposage et aux 
espaces de chargement;
6.1° l’aménagement du terrain devrait tendre à respecter le niveau du trottoir adjacent et
assurer l’accessibilité universelle aux entrées des bâtiments; 
6.2° favoriser l’aménagement de sentiers sécuritaires, sans obstacle, bien délimités et 
éclairés de façon la plus directe possible entre un bâtiment et une voie publique;
7° l’intégration du projet en regard du réseau d’infrastructure existant.

À la lumière de ces éléments d'évaluation, la Direction de l'aménagement urbain 
et des services aux entreprises émet un avis favorable avec conditions 
relativement à la présente demande et ce, considérant les éléments suivants :

le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme ainsi que les critères applicables 
en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (2177); 

•

la hauteur proposée (2 étages) est représentative de plusieurs bâtiments avoisinants 
sur la rue De Seigne; 

•

le vestibule marque bien l'entrée tout en étant de petit gabarit; •
le terrain comprendrait une superficie gazonnée supérieure à la situation existante; •

le 2e étage serait implanté en retrait par rapport au garage, soit à 2,93 mètres par 
rapport à la limite de propriété latérale; 

•

la superficie de plancher proposée respecte le C.O.S maximal prescrit au règlement de 
zonage; 

•

suivant l'avis du CCU du 12 juillet 2017, les requérants ont obtenu une lettre d'accord 
de chacun des voisins immédiats en lien avec leur projet.

•

Conditions proposées par la DAUSE:

étant situé dans la zone H11-02, un projet d'agrandissement est assujetti à la 
procédure de P.I.I.A. en vertu de l'article 8.4 du Règlement de zonage numéro 1886. 
À cet effet, il serait souhaitable que le volume du bâtiment soit amoindri et modulé 
afin de mieux s'intégrer au gabarit du bâtiment voisin situé à l'est; 

1.

prévoir un délai pour le dépôt d'une demande de permis de transformation visant les 
travaux de la présente résolution; 

2.

à défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, les dispositions 
pénales du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 2177 s'appliquent; 

3.

toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution s'applique.

4.

Lors de la présentation du projet à la séance du CCU du 12 juillet 2017, les membres ont 
décidé de ne pas appuyer la condition numéro 1 relativement à la modulation de la
volumétrie. Ce faisant, le projet n'aura pas à être modifié en ce sens et la résolution ne 
comprendra pas de condition à cet effet.

La Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises considère qu’il y a 
lieu de référer cette demande au comité consultatif d’urbanisme pour que celui-ci fasse ses 
recommandations au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)



DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le projet particulier de construction, de modification et d’occupation d’immeuble (PPCMOI) 
contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire. 

Adoption du premier projet de résolution : 2 octobre 2017;
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 10 octobre 2017;
Assemblée publique de consultation : 18 octobre 2017;
Adoption du second projet de résolution : 20 novembre 2017; 
Avis public sur la possibilité de faire une demande d'approbation référendaire : 28 
novembre 2017; 
Adoption de la résolution : 5 février 2018;
Processus référendaire, le cas échéant.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Cette demande est conforme aux dispositions du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (2177), ainsi qu’aux objectifs 
du Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal. Le projet comporte certaines dérogations au 
Règlement de zonage numéro 1886, lesquelles sont décrites dans un tableau dans la partie 
« description » du présent sommaire.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises
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Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme
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Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter un projet de résolution - Demande de projet particulier 
PPCMOI 2017-05/I12-12 - 5845, boulevard Couture - Lot numéro 
1 332 386 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (2177), un projet de résolution approuvant le 
projet particulier PPCMOI 2017-05/I12-12, visant à permettre la classe d'usages « 
Communautaire culte (p4) » et autoriser l'usage « bureau administratif et local pour
enseignement et promotion des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni 
cérémonie religieuse) » sans limitation quant à sa superficie de plancher, dans le bâtiment 
situé au 5845, boulevard Couture, lot numéro 1 332 386 du cadastre du Québec.

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique sur le lot numéro 1 332 386 du cadastre du Québec, 
tel qu'identifié au plan de localisation de l'annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1, est 
autorisée aux conditions prévues à la présente résolution, la classe d'usages «
Communautaire culte (p4) » et l'usage « bureau administratif et local pour enseignement 
et promotion des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni cérémonie 
religieuse) » sans limitation quant à sa superficie de plancher, dans le bâtiment situé au 
5845, boulevard Couture.



À cette fin, il est notamment permis de déroger à la grille des usages et normes de 
la zone I12-12 et à l'article 4.2.1.1 d) viii) du Règlement de zonage numéro 1886.

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution continuent de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITIONS

3. Un minimum de sept (7) arbres doivent être plantés sur la propriété. Chaque arbre doit 
avoir, au moment de sa plantation, un diamètre égal ou supérieur à cinq centimètres (5 
cm) et une hauteur égale ou supérieure à un mètre cinquante (1,50 m). Les arbres 
doivent être maintenus en bon état d’entretien et de conservation, et être remplacés au 
besoin. 

4. L’espace de stationnement extérieur proposé doit être aménagé tel qu’illustré au plan 
de l'annexe B, à l’exception des cases faisant place à la plantation d’arbres requis exigée à 
la condition de l'article 3. 

5. Lors du resurfaçage de l’espace de stationnement extérieur, les dispositions suivantes, 
prescrites au troisième alinéa de l’article 5.3.5.1 du Règlement de zonage numéro 1886,
s’appliqueront, soit : 

L’espace de stationnement extérieur doit être recouvert d’un ou de plusieurs des 
matériaux suivants : 

a) de béton gris; 

b) de dalles ou de pavé de béton blanc, gris ou beige;

c) de pavé perméable; 

d) d’un matériau dont l’indice de réflectance solaire (IRS) est d’au moins 29, attesté 
par les spécifications du fabricant ou par un avis d’un professionnel.

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

6. L'occupation autorisée doit débuter dans les trente-six (36) mois suivant l'entrée en 
vigueur de la présente résolution.

7. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l'autorisation prévue 
à la présente résolution est nulle et sans effet. 

8. Les dispositions pénales du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2177) s'appliquent.

Annexe A
Document intitulé « Certificat de localisation » préparé par Éric Denicourt, arpenteur-
géomètre, minute 17882, daté du 10 décembre 2008.



Annexe B
Document intitulé « New phase 3 – October 2015 Parking spaces – alternative A » 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 13:52

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement
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CONTENU

CONTEXTE

Une demande de projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (PPCMOI) a été déposée afin de permettre la classe d'usage Communautaire culte 
(p4) dans le bâtiment situé au 5845, boulevard Couture. 

De plus, selon le certificat d'autorisation d'usage numéro 2011-15550, ce bâtiment est 
occupé par l'usage « bureau administratif et local pour enseignement et promotion des 
activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni cérémonie religieuse) de moins de

140 m2 de superficie de plancher ». Cet usage est dérogatoire considérant que la superficie 

de plancher y étant allouée excède les 140 m2 maximum autorisés selon le Règlement de 
zonage numéro 1886. Cet usage est toutefois protégé par droits acquis considérant qu'il est
exercé depuis 2009 (auparavant par Italian Pentecostal Christian Church of Montreal), soit 
avant que la norme quant à la superficie de plancher maximale applicable à un tel usage ne 
soit en vigueur en 2010. La demande vise donc également à régulariser l'occupation 
actuelle du bâtiment en autorisant l’usage « bureau administratif et local pour 
enseignement et promotion des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni
cérémonie religieuse) » sans limitation quant à sa superficie de plancher.

Cette demande est recevable en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification et d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 2177.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA15 13 0242 en date du 8 septembre 2015 (1143385062) -
Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Demande de modification au 
Règlement de zonage numéro 1886 - 5845, boulevard Couture - Lot numéro 1 332 
386 du cadastre du Québec (Refuser la demande de modification de zonage). 

•

Résolution numéro CA10 13 0318 en date du 4 octobre 2010 (1102233062) -
Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Demande de modification au 
Règlement de zonage numéro 1886 - 5845, boulevard Couture - Lot numéro 1 332 
386 du cadastre du Québec (Refuser la demande de modification de zonage). 

•



DESCRIPTION

Le bâtiment

La demande de projet particulier concerne le bâtiment situé au 5845, boulevard Couture, 
dans la zone I12-12. Il s’agit d’un bâtiment d’un (1) étage construit en 1967 à la suite de 
l’émission du permis numéro 5624. Considérant l’occupation initiale du bâtiment par un
usage industriel, une partie de ce dernier comporte une hauteur comprise entre 4,27 mètres 
(14 pieds) et 7,92 mètres (26 pieds) mesurée du plancher au plafond. 

Ce bâtiment est actuellement occupé par un bureau administratif et un local pour 
l'enseignement et la promotion des activités d’un organisme religieux (sans assemblée ni 
cérémonie) et un usage additionnel de garderie. Ces usages ont été autorisés à la suite du
certificat d’autorisation d’usage numéro 2011-15550 en octobre 2009. Un nouveau certificat 
d’autorisation d’usage a été demandé en janvier 2014 à la suite du changement de nom de 
l’établissement. 

Le milieu

Le projet est situé sur le boulevard Couture, à l’est du boulevard Lacordaire. Ses voisins 
immédiats sont des commerces ayant façade sur le boulevard Lacordaire, le centre 
commercial « Le Père du Meuble » et des usages résidentiels de moyenne et forte densité, 
soit des multiplex jumelés et des habitations multifamiliales détenues en copropriété 
connues sous le nom de Place Coutur e . Tous les bâtiments faisant partie de 
l’environnement immédiat comportent un (1) ou deux (2) étages, à l’exception des 
habitations multifamiliales qui comptent trois (3) étages. 

Le règlement de zonage numéro 1886

Selon la grille des usages et normes I12-12 du Règlement de zonage numéro 1886, les
usages faisant partie des classes d’usages commerce de voisinage (c1), commerce artériel 
léger (c2), industrie légère (i1), de même que les habitations multifamiliales (h3) sont 
autorisés dans la zone visée. 

Au niveau du stationnement, le règlement exige pour les usages existants (local 
d’organisme et garderie) un total de 49 cases. Avec l’ajout de l’usage Communautaire culte 
(p4), un total de 93 cases supplémentaires seraient requises, portant ainsi le nombre de 
cases requises pour desservir l’ensemble des usages du bâtiment à 142 cases de 
stationnement.

Le Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal

Au niveau du Schéma d’aménagement, le bâtiment est situé dans une aire d’affectation « 
Activités diversifiées », où les usages commerciaux, de bureau, industriels légers, 
équipement collectif ou institutionnel et l’habitation à proximité des réseaux de transport
collectif sont autorisés. De plus, le site fait partie d’une aire TOD (« Transit-Oriented 
Development ») où des paramètres de densité élevée sont prescrits pour un usage 
d’habitation.

Le plan d’urbanisme

Au niveau du plan d’urbanisme, le bâtiment est situé dans une aire d’affectation « Secteur 
d’activités diversifiées », où les usages commerciaux, de bureau, industriels légers, 
équipement collectif ou institutionnel et l’habitation sont autorisés sous certaines conditions.



Le projet

Les requérants de la demande de projet particulier sont propriétaires du bâtiment depuis 
octobre 2009. Ils ont depuis obtenu les autorisations requises pour l’aménagement d’une
partie du bâtiment à des fins de garderie et à des fins de « bureau administratif et local 
pour enseignement et promotion des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni 
cérémonie religieuse) ». On y retrouve des bureaux administratifs, une cuisine, un 
gymnase, une salle de couture, des salles de jeux et de détente et un amphithéâtre. La

superficie de plancher occupée par la garderie est de 778 m
2
, soit un peu moins de 20 % de 

la superficie totale de plancher du bâtiment. La superficie de plancher de l’usage de bureau 

administratif et de local d’organisme est de 2 690 m2, ce qui représente plus de 60 % de la 
superficie de plancher totale. 

Afin de compléter l’offre de services à leurs fidèles, et considérant la vocation première des 
requérants, soit la célébration du culte religieux, ceux-ci souhaitent que soit autorisé l’usage 
Communautaire culte (p4) dans le bâtiment. Selon les documents fournis avec la demande, 
le lieu de culte occuperait une partie du rez-de-chaussée, et une nouvelle mezzanine serait 
aménagée dans la partie du bâtiment présentant une hauteur de 7,92 mètres (26 pieds). 
Aucun agrandissement extérieur n’est par conséquent requis pour l’aménagement d’une 
partie du bâtiment à des fins de lieu de culte. Ce dernier pourrait accueillir 425 places 
assises au rez-de-chaussée et 135 places assises au niveau de la mezzanine, totalisant ainsi 
560 places assises. 

De plus, considérant que l’usage « bureau administratif et local pour enseignement et 
promotion des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni cérémonie religieuse) » 
est dérogatoire, mais protégé par droits acquis (superficie de plancher supérieure à 140 

m2), il est souhaitable de saisir l’opportunité qu’offre la demande de projet particulier pour 
l’autoriser de plein droit. 

Stationnement

Le nombre de cases de stationnement actuellement présent sur le terrain est de 164 cases. 
Le tableau suivant présente le nombre de cases de stationnement requis par usage selon le 
Règlement de zonage numéro 1886 :

Exigences minimales de stationnement selon le Règlement de zonage 1886:
5845, boulevard Couture

Articles 
de 

référence
Usages Autorisation Emplacement Superficie

Ratio
exigé

Nombre 
min. de 

case

6.3.3.1 Garderie
Permis
2011-26493

Rez-de-
chaussée

778 m²
1 case par 

60 m²
13

6.3.3.1

Bureau 
administratif 
et local 
d'organisme
religieux 
(c1) -
incluant le 
gymnase au 
rez-de-
chaussée

Permis 
numéro 
2010-26054

Permis
numéro
2015-27923

Rez-de-
chaussée

2 690 m²
1 case par 

75 m²
36

6.4.3.1
Église et lieu 
de culte 
(p4)

Usage non 
autorisé

Rez-de-
chaussée et
mezzanine

560 places
1 case par 
6 places

93



Total
requis

142

L’espace de stationnement actuel possède donc 22 cases de plus que le nombre minimal
requis pour permettre tous les usages souhaités. Les requérants projettent tout de même 
modifier la délimitation de l’espace de stationnement et ainsi augmenter le nombre de cases 
de stationnement à 179 cases. Ce faisant, un total de 37 cases de plus que le minimum 
requis seraient aménagées. De plus, afin de faciliter la circulation des piétons autour du
bâtiment, un trottoir est prévu le long du mur latéral sud-est et du mur arrière. 

Étude de circulation

Aux fins d’analyse de la demande de projet particulier, une étude de circulation a été 
produite par une firme externe. Celle-ci a été analysée par la Division du génie de
l’arrondissement et par le Service des infrastructures, de la voirie et des transports de la 
ville centre. Les conclusions de cette étude sont les suivantes : 

§ l’offre de 179 cases de stationnement est suffisante pour supporter la demande régulière 
anticipée; 

§ demande faible en cases de stationnement sur semaine (la garderie et les bureaux sont 
les seuls usages opérationnels sur une base journalière. Ces usages exigent 49 cases); 

§ les rues locales à proximité présentent une offre résiduelle le dimanche pouvant supporter 
une demande excédentaire, en lien avec les activités du site; 

§ possibilité de séparer les plages de célébration (en anglais et en italien), dans l’éventualité 
où l’achalandage engendrerait des débordements sur rue trop importants; 

§ possibilité pour les requérants d’implanter un service de transport collectif spécifique aux 
activités de la Chapelle, le dimanche; 

§ possibilité d’ententes entre les requérants et le site commercial adjacent (Le Père du
Meuble) lors d’évènements exceptionnels (Pâques, Noël, etc.).

Modifications aux façades

Aucune modification extérieure n’est prévue, à l’exception de l’ajout de fenestration sur le 
mur de la partie la plus haute du bâtiment, laquelle surplombe le toit du bâtiment. Cet ajout 
permettra l’apport d’un éclairage naturel à la nouvelle mezzanine et au gymnase situé au 
rez-de-chaussée.

JUSTIFICATION

Permettre la classe d’usage Communautaire culte (p4) dans le bâtiment situé au 
5845, boulevard Couture, et ce, malgré la grille des usages et normes de la zone
I12-12.

Autoriser l’usage « bureau administratif et local pour enseignement et promotion 
des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni cérémonie religieuse) » 
sans limitation quant à la superficie de plancher dans le bâtiment situé au 5845, 
boulevard Couture, et ce, malgré l’article 4.2.1.1 d) du Règlement de zonage 
numéro 1886.

Après analyse, la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises émet 
un avis favorable à la présente demande, et ce, considérant les éléments suivants :



le projet ne nécessite aucun agrandissement extérieur pour être réalisé. Ce faisant, 
les impacts des travaux sur l’environnement résidentiel avoisinant sont pratiquement 
nuls; 

•

selon l’étude de circulation, l’offre de cases de stationnement sur le site visé est
suffisante pour supporter la demande anticipée et aucun impact significatif ne sera 
ressenti sur le réseau routier existant; 

•

le bâtiment est déjà occupé à plus de 80 % de sa superficie de plancher par les 
activités journalières de l’établissement. Nous n’avons reçu aucune plainte concernant 
ces activités; 

•

les personnes présentes lors de la soirée d’information tenue par le promoteur en juin 
dernier n’ont manifesté aucune contestation quant à la demande des requérants
d’autoriser l’usage de « lieu de culte » dans le bâtiment.

•

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises considère toutefois 
que l’autorisation devrait être assujettie à la condition suivante :

considérant les 37 cases de stationnement supplémentaires au nombre minimal requis 
pour desservir l’ensemble des usages du bâtiment, et le fait qu’aucun arbre privé n’est 
répertorié sur la propriété, il serait pertinent d’exiger la plantation d’arbres dans
l’espace de stationnement extérieur. Un minimum de sept (7) arbres pourrait être 

exigé, ce qui correspond à environ un (1) arbre par 1 000 m2 de superficie de l’espace 
de stationnement extérieur.

•

La Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises considère qu’il y a 
lieu de transmettre cette demande au comité consultatif d’urbanisme pour que celui-ci fasse 
ses recommandations au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Soirée d'information tenue par les requérants et portant sur la demande de projet
particulier avec les résidents du secteur concerné le 21 juin 2017. Plus de 1 800 avis de 
convocation ont été envoyés, en plus d'une annonce dans le journal local « Progrès de Saint
-Léonard ». Environ 45 personnes étaient présentes, dont presque la totalité étaient des 
membres de la communauté religieuse. Les personnes présentes n'ont manifesté aucune
contestation quant à la demande d'ajout de l'usage de lieux de culte dans le bâtiment visé.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le projet particulier de construction, de modification et d’occupation d’immeuble (PPCMOI) 
contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire. 



Adoption du premier projet de résolution : 2 octobre 2017;
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 10 octobre 2017;
Assemblée publique de consultation : 18 octobre 2017;
Adoption du second projet de résolution : 20 novembre 2017; 
Avis public sur la possibilité de faire une demande d'approbation référendaire : 28 
novembre 2017; 
Adoption de la résolution : 5 février 2018;
Processus référendaire, le cas échéant.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-18

Mélany ROY Johanne COUTURE
Conseillère en planification Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.01

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1173385015

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 13 septembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

De prendre acte du dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme 
tenue le 13 septembre 2017. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-19 10:11

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173385015

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 13 septembre 2017.

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Nous soumettons au conseil d'arrondissement le procès-verbal de la séance du comité 
consultatif d'urbanisme tenue le 13 septembre 2017. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-15

Marie-Claude LAFOND Johanne COUTURE
Chef de division - Urbanisme Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.02

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1170539008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et 
les certificats d'autorisation d'usage - Août 2017. 

De prendre acte du dépôt du rapport mensuel de la Direction de l'aménagement urbain et 
des services aux entreprises concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage émis au cours du mois d'août 2017. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 09:07

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170539008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des statistiques concernant les permis de construction et 
les certificats d'autorisation d'usage - Août 2017. 

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Nous vous transmettons en annexe les bordereaux des permis de construction et
d'affichage, ainsi que des certificats d'autorisation émis au cours du mois d'août 2017
Pour fins de statistiques, nous vous soumettons également les documents suivants :

Statistiques mensuelles comparatives concernant l'émission des permis de 
construction et d'affichage; 

•

Statistiques mensuelles concernant les certificats d'autorisation d'usage (selon 
la division de l'activité économique); 

•

Graphiques démontrant l'évolution mensuelle et cumulative des permis de 
construction émis et le résultat comparatif 2016-2017 pour la même période. 

•

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-19

Marie-Claude LAFOND Johanne COUTURE
C/d urb.<<arr.>60000>> Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.03

2017/10/02 
19:00

Dossier # : 1173022011

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Information au conseil d'arrondissement - Dépôt d'une pétition 
concernant un projet de construction de nouveaux condominiums 
sur la rue Jarry.

De prendre acte du dépôt de la pétition concernant le projet de construction de nouveaux 
condominiums sur la rue Jarry par Groupe Magri inc. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-09-21 13:48

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022011

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Information au conseil d'arrondissement - Dépôt d'une pétition 
concernant un projet de construction de nouveaux condominiums 
sur la rue Jarry.

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Dépôt d'une pétition concernant le projet de construction de nouveaux condominiums sur la 
rue Jarry par Groupe Magri inc.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-09-21

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement
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